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MEMOIRE 
POUR le Sieur BOLOGNE DE SAINT-GEORGES , 

Ecuyer, ancien Gentilhomme ordinaire du Roi. 

CONTRE le Sieur VIDAL, Bourgeois de Paris. 

L'étoit réserve à nos jours de voir l'usure, jusqu'à 
présent timide & cachée dans les ténèbres, se montrer 
avec audace, & demander aux Magistrats de consacrer 
son triomphe. Coupable de l’usure la plus monstrueu-
se, le sieur Vidal ose prendre le langage de l’innocence 
& de l’honneur, répandre avec profusion une Requête 
imprimée dont les conclusions font un nouveau crime, 
demander même des récompenses, lorsqu'il ne doit 
attendre que des peines. Tant d’excès appellent la ven-
geance publique & celle de la Loi. La sûreté des fa-
milles , l’intérêt du Commerce, le bien de l’Etat, 
l’énormité des vexations usuraires fi hautement prati-
quées aujourd’hui, tout sollicite une condamnation 
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* Requête im-
primée du sieur 
Vidal, pag. 2. 

éclatante contre des hommes qui ne peuvent plus être 
contenus que par la terreur des exemples. 

FAIT. 

Le sieur de Saint-Georges eut besoin au mois de Dé-
cemb. 1762 de faire un emprunt que lui avoient rendu 
nécessaire l'interruption du commerce des Colonies, &c 
l’arrangement de quelques dettes qu’il avoit contrac-
tées pour suppléer le défaut de ses revenus. Il s’adressa 
au sieur Vidal, ci-devant Habitant de la Guadeloupe, 
& qui connoissant particulièrement trois habitions 
qu’y a le sieur de Saint-Georges, étoit plus en état que 
personne de lui rendre ce service. Il ne pensoit pas d’ail-
leurs à demander un service gratuit ; & il avouera de 
bonne foi que nonobstant la prohibition établie parmi 
nous, il comptoit, soit par quelque présent, ou de 
quelqu’autre maniere que ce fût, lui tenir compte des 
intérêts à cinq pour cent. 

Mais ce calcul n’étoit pas celui du sieur Vidal. Pof-
fesseur d’une somme de 88000 livres, il croyoit ne 
pouvoir vendre trop cher l’usage de ce trésor, sur le-
quel, s’il faut l’en croire, il avoit fondé les plus hautes 
espérances. 

Il exigea d’abord que le sieur de Saingt-Georges prît 
les 88000 livres, & c’étoit mettre sur lui un véritable 
impôt ; car le sieur de Saint-Georges n’avoit pas besoin, 
à beaucoup près, de cette somme. 

Il voulut, en sécond lieu, la lui prêter pour vingt 
ans, & c’est ce qu’il appelle pure envie et obliger, mou-
vement naturel de son cœur*. Mais le sieur de Saint-
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Georges le pria d'être moins obligeant, & ne voulut 
absolument les prendre que pour douze ans. 

En troisieme lieu , il expliqua ingénieusement à 
l’emprunteur qu’avec ses 88000 livres il pouvoir faire 
les plus belles affaires du monde; & que pour abonner 
modérément la possibilité de ses gains, il falloir qu’il 
regardât ces 88000 liv. comme si elles enflent formé 
effectivement 100000 liv. L’illufion étoit forte, mais 
il est des cas où l’on est forcé de tout croire. Il appelle 
aujourd’hui cette fiction de 12,000 liv. qu’il ne don-
noit pas, indemnité. 

En quatrième lieu, il lui fit concevoir que 100000 
liv. doivent produire 10000 liv. par an, toujours fur 
le fondement des grandes & importantes affaires qu’il 
feroit avec son argent. 

Il est vrai qu’aujourd’hui il rougit un peu de cet inté-
rêt excessif : il le divise en deux parts ; l'une de cinq 
pour cent par an, qu’il appelle l'intérêt de son argent ; * 

l’autre de cinq pour cent, qu’il appelle prime d’assu-
rance, parce qu’il regarde, nous dit-il, un prêt d’ar-
gent comme un contrat a la grosse, dans lequel le nau-
frage du vaisseau faisant perdre tout le principal, auto-
rise la légitimité des intérêts. Il demanda donc pour 
120000 liv. de billets particuliers, divisés de deux ans 
en deux ans , outre une obligation de 100000 liv. qui 
lui fut souscrite devant Notaires, & qui porta numéra-
tion de deniers. 

Ce n’est pas tout encore : deux jours après l'obliga-
tion souscrite, & lorsque le sieur de Saint-Georges lui 
faisoit des billets, le sieur Vidal, dont les yeux ne font 
pas plus oisis que les mains, apperçoit une fort belle 

A ij 
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* Ibid, pag. 17. 

boëte d’or de 800 liv. fur une table. Les usuriers font 
comme les enfans, ils désirent tout ce qu’ils voyent, 
tout ce qu’ils touchent ; mais avec plus de raison que 
les enfans, parce que dans leurs heureuses mains tout 
bijou devient or. Il demande cette tabatiere au sieur 
de Saint-Georges, & lui dit EN BADINANT : Vous 
devriez bien me faire présent de la tabatiere d'or que vous 
avez *. Le sieur de Saint-Georges s’en défendit poli-
ment , en disant qu’il la tenoit d’une Dame; mais le Sr 

Vidal, trop sensé pour s’attacher à l’objet plutôt qu’à 
la matiere, lui dit : Eh bien, donnez - m'en une autre 
DU MÊME POIDS, & l’obtint. 

Voilà de ces faits qu’on refuseroit de croire, fi le 
coupable lui-même n’en faisoit trophée. Mais qu’on 
lise la Requête qu’il nous a rendu le service d’impri-
mer, on y trouvera exactement ces mêmes faits, ces 
mêmes explications que nous rendons ici. 

Ainsi pour 88000 liv..prêtées pendant douze ans, 
le sieur Vidal retire un intérêt de 132000 livres en 
120000 liv. de billets, & 12000 liv. de principal fictif 
ajouté à l’obligation, & enleve encore une tabatiere 
d’or : c’est plus de 80000 livres au-delà de l’intérêt à 
cinq pour cent. 

Le sieur Vidal, enchanté d’avoir fait une si bonne 
affaire, eut une foiblesse que tout usurier doit extrê-
mement redouter; il fut indiscret. Il se vanta de cette 
bonne fortune aux fleurs Selwing & Foley, ses Ban-
quiers , & a toute leur maison ; tandis qu’il eût pu se 
contenter de faire compter par eux la somme de 8 8 000 
livres, & leur laisser ignorer le surplus. Il s’en vanta au 
Notaire même qui passoit l’acte, & qui, fur la foi de 
cette confidence, le pria de vouloir bien lui procurer 
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pour lui-même un prêt de 10000 liv. a dix: pouf cent. 
Il s’en vanta enfin au sieur Perier, Négociant, & à 
quelques Américains de ses amis ; & lorsqu’il fut ques-
tion d’une résiliation des actes usuraires dont nous al-
lons parler dans un moment, il en fit part a tous fies 
amis, singulierement au sieur Perier, avec lequel il devoit 
partir pour Bordeaux *. 

Cette imprudence donna à l’affaire une publicité 
dont le sieur de Saint-Georges lui-même fut humilié, 
car il reçut fur cet emprunt des reproches de plusieurs 
amis ; & même l’énormité de l’usure à laquelle il s’étoit 
soumis, pouvoit donner un mauvais ton à ses affaires. 

Personne cependant n’en connoissoit mieux la soli-
dite que le sieur Vidal lui-même ; car dans une Lettre 
qu’il eut occasion d’écrire vers le même tems, & dont 
la minute s’est heureusement trouvée fous ses scellés, 
il fait de la fortune de son emprunteur le portrait le 
plus avantageux. Il dit qu’il lui connoît trois habita-
tions, dont deux sucreries & une cafféyere ; que l’une 
de ces sucreries paye les frais de façon & exploitation 
avec les tassias seulement ; que l’autre , qui est la plus 
petite, est affermée 24000 liv. argent de France, avec 
quelques réserves, & qu'elle est susceptible d'augmenta-
tion par fa vaste étendue. 

Il ajoute, en parlant du sieur de Saint-Georges : 
« J’ai préféré son hypotheque à celle des Fermiers-Gé-
néraux, parce que je connois non-feulement ses facul-
tés, mais sa façon de penser. Il ne vouloir faire cet 
emprunt que pour quatre ou six ans au plus , ce qui ne 
me convenoit pas, ayant dessein de le placer à perpé-

tuité, ou pour vingt ans au moins ; mais à cause de fa 

* Ibid, pag. 25. 
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* Ibid. pag. 24 
au bas, 

solidité, je le lui ai abandonné pour douze ans ”. 
L’indiscrétion du sieur Vidal étoit donc plus qu'im-

prudente , lorsque par ses confidences réitérées il ébran-
loit l'opinion d’une fortune dont il connoissoit telle-
ment la solidité, qu’il en préféroit l’hypotheque à celle 
des Fermiers-Généraux. * 

Le sieur de Saint-Georges en fut piqué, & résolut 
absolument d’éteindre l’obligation qu’il avoit souscrite. 
Comme il n’en avoir plus les fonds, un ami * offrit de 
les lui prêter s'il obtenoit une résiliation raisonnable. 
Il la souhaitoit d’autant mieux qu’il se présentoit pour 
la Demoiselle fa fille un mariage distingué auquel 
cette dette énorme & usuraire auroit fait obstacle. 

Ainsi après quelques pour-parlers entre des amis 
communs, le jour pour l'arrangement fut pris, & l’on 
se réunit à dîner le 17 Juin 1763, Le sieur Vidal pa-
rut d’abord se prêter allez bien. Car ayant demandé 
pour consentir la résiliation de l' obligation & dés bil-
lets une somme de 130000 liv. il descendit à 120000 
liv. & même pour prouver combien il estimoit la sol-
vabilité du fleur de Saint-Georges, & qu’ainsi il ne 
consentoit point la résiliation par inquiétude sur son 
capital, il dit que si le sieurde Saint-Georges vouloir 
laisser subsister le marché, il lui donneroit gratuitement 
un supplément de 10000 livres. 

Mais ce n’étoit qu’un vain discours pour mieux ap-
puyer fa fermeté à demander 120000 liv. Il n’en vou-
lut rien rabattre malgré les représentations qu’on lui 
fit, qu’il étoit énorme de prendre 32000 liv. d’intérêts 
& une boëte de 800 liv. pour l’intérêt de 88000 liv. 
pendant mois, ce qui étoit près de cent pour cent. 
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Son inflexibilité fit manquer la résiliation proposée, 

& força le sieur de Saint - Georges de se pourvoir en 
Justice. Sur fa plainte le sieur Vidal fut decreté de pri-
se de corps, & emprisonné le 6 Juillet 1763 , les 
scellés furent mis fur ses papiers. 

Comme il n'avoit pas fait mystere de son usure dans 
le public, il ne le fit pas non plus devant les Juges ; & 
c'aurait été se rendre encore plus coupable en pure perte, 
puisque plus de vingt personnes en connoissoient les dé-
tails. Il confessa tout dans son interrogatoire , & même 
avec un ton d’audace qui sembloit presque demander 
des éloges de ce qu’il n’avoit pas pris d’avantage. 

En effet il entretint M. le Lieutenant Criminel 
de prétendues spéculations de commerce , fur lesquel-
les il auroit pu, à l'en croire, gagner plus de cent pour 
cent ; en sorte que le sieur de Saint - Georges étoit un 
ingrat de ne ressentir pas pour lui la plus tendre recon-
noissance. Voilà exactement le langage & le ton de son 
interrogatoire. 

Etant en suite sorti de prison en état d'ajournement 
personnel, il a interessé à fa Cause plusieurs Améri-
cains auxquels il a dissimulé ce quelle avoir de hon-
teux, &en a obtenu différeras certificats desquels il 
veut faire résulter qu’on prête à dix pour cent dans nos 
Isles ; proposition qui, quand elle ferait vraie, ne lé-
gitimeroit pas une usure effroyable, proposée & con-
sommée à Paris. 

C'est cependant fur la foi de ces prétendus certifi-
cats , que le sieur Vidal, avec une confiance apparente 
qui décele ses craintes réelles, vient de distribuer une 
Requête imprimée dans laquelle il fait un pompeux 
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étalage de ses services a la Guadeloupe , de l'honnête-
té avec laquelle il a usuré le fleur de Saint Georges, de 
se récrie fortement sur la mauvaise humeur que celui-ci 
a eue de s’en plaindre. 

Les conclusions de cette Requête ; qu’il a déjà pri-
ses parla même Requête en manuscrit, font un nou-
veau scandale ajouté au premier, & peut-être plus ré-
préhensible, Car du moins lorsqu’il exerça cette horri-
ble usure, il n’avoit d’autres témoins que lui-même, & 
le flambeau des Loix n'éclairoit pas son crime. Ici au 
contraire, après avoir subi pour premiere peine un em-
prisonnement honteux, après avoir été instruit par les 
sages représentations de M. le Lieutenant Criminel 
fur l’énormité d'une faute qu’il connoissoit bien lui-
même , il ose aux pieds de ses Juges demander, outre 
une réparation d’honneur & 30000 livres de domma-
ges de intérêts, que l’obligation de 100000 liv. & les six 
billets de 20000liv. chacun déposés au Greffe, lui soient 
rendus, pour en exiger le paiement. 

Et dans le cas ou l’on en feroit difficulté, il demande 
la même réparation d'honneur, les mêmes 30000 liv. 
de dommages-intérêts, LA RESTITUTION dès-à-présent 
des 100000 livres fur lesquelles il confesse n’avoir payé 
que 88000 livres, une condamnation de 20000 livres 
pour prétendue indemnité de son séjour à Paris, & 
dans l'un & l'autre cas l'impression & l’affiche de la 
Sentence. 

Quelles conclusions ! Et comment a-t-on pu porter 
jusqu' à ce point l’aveuglement de l’audace ? Qu’il l’ob-
tienne donc cette impression de cette affiche de Senten-
ce , que nous - mêmes nous avions le ménagement de 

ne 
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ne pas demander , & qu' elle soit pour lui un monu-
ment éternel de honte & d'ignominie ! C’est ce que la 
feule exposition des faits annonce suffisamment à tout 
homme qui connoît & qui respecte la sévérité de nos 
Loix ; nous allons achever de le démontrer dans les 
moyens. 

M O Y E N S. 

Qu’avons-nous à prouver contre un coupable con-
vaincu par l'information la plus concluante , & par ses 
propres aveux contenus dans ses interrogatoires , dans 
ses Requêtes, dans ses imprimés ? Le délit est donc 
confiant. Il n’a prêté que 88000 liv. il a voulu les prê. 
ter pour douze ans;, après avoir tenté de les prêter pour 
vingt. Il a exigé une confession d’un capital fictif de 
12000 livres, 120000 livres de billets, & une boëte 
d’or. Il a voulu substituer à cette usure une usure plus 
énorme encore, en consentant après six mois seule-
ment la résiliation de ces actes, pourvu qu’on lui ren-
dît d’abord 130000 livres, ensuite 120000 livres, & 
qu’il gardât dans l’un & l’autre cas la boëte qu’il avoit 
extorquée ; ce qui étoit une seconde usure de cent qua-
torze, & ensuite d’environ cent pour cent. Voilà le 
crime , la Loi est formelle : que reste-t’il à faire que de 
prononcer des peines ? 

Mais le coupable ose encore se défendre, & veut en 
attenuant sa faute, faire juger qu’il n’en a commis au-
cune. Il fait plus, il attaque, & ne craint pas de de-
mander , hic & nunc, une somme de 88000liv. pour 
laquelle il y a une convention légitime d’un délai de 
douze années. 

B 
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Ce double plan de défense & d'attaque divise natu-
rellement ce Mémoire en deux parties ; l’une destinée 
à la réfutation, l’autre destinée à soutenir la validité 
de l’obligation une fois purgée de l'extorsion usuraire, 
vicieuse en elle-même , mais qui ne. vicioit pas l’acte, 
dans le surplus de ses dispositions. 

P R E M I E R E P A R T I E. 

Réfutation des prétendus moyens d'atténuation. 

Le sieur Vidal emploie huit grandes pages à parler 
de ses prétendus services , & de ceux d’un sien associé 
soit pour la défense de la Guadeloupe, soit par l’arme-
ment de plusieurs Corsaires contre les Anglois ; & il 
soutient gravement qu’il n' a pas commencé par être 
un Porte-balle, parce que, suivant un certificat qu’il 
produit, son pere voyoit les bons Bourgeois d’Uzès sa 
patrie. 

Mais, en vérité, rien n’est plus étranger à cette 
affaire que ses prouesses & sa naissance, & l’on est jus-
tement surpris qu’il s’étende fi fort fur ces deux points. 
Que fait à l’accusation d’usure, qu’il ait armé en cour-
se , qu’il ait prêté des canons & des Negres, qu' il ait 
eu un associé qui se soit distingué. ? Est-il donc incom-
patible d’être un usurier dans l’ancien monde, & un 
Corsaire dans le nouveau ? Au contraire, ces deux 
sonétions ont entr'elles un rapport marqué , l'extrême 
appétit du bien d'autrui, qu’on le procure en Amérique 
par force, en Europe par adresse. 

A l’égard de fa naissance il a été bien bon d’en 
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parler, car le sieur de Saint-Georges s'étoit fait une 
loi de n'en rien dire, non pas que nous trouvions sa 
preuve fort respectable, puisqu’on peut voir les bons 
Bourgeois à l’Eglise, à 1'Audience, sur la place publi-
que, ou même en leur livrant des habits, des souliers, 

&c. sans être un bon Bourgeois soi-meme, &c. mais 
parce que le sieur de Saint-Georges regarde avec rai-
son comme injuste & déplacé de faire un crime à quel-
qu’un de ce qui est l’ouvrage du hasard. Ecartons donc 
ces deux objets absolument étrangers, pour ne nous 
occuper que de l’usure en elle-même ; & voyons si 
quelque Plume françoise pourra, dans un pays & dans 
un Tribunal où l’intérêt de l’argent est défendu, où il 
se tolere dans le commerce à cinq pour cent seulement, 
excuser une usure de plus de douze pour cent, & une 
seconde usure (celle proposée pour résiliation) d’envi-
ron cent pour cent. 

Le premier moyen que propose l'Accusé est tiré de 
la qualité des Parties. Tous deux, dit-il, sont domi-
ciliés à la Guadeloupe, tous deux font Négocians, 
tous deux jettent leurs fonds dans le commerce ou dans 
les affaires. 

L’on conviendra volontiers avec le sieur Vidal qu'il 
jette son argent dans le commerce ou dans les affaires, 
& même on voit qu’il l’y jette assez bien ; mais à Dieu 
ne plaise que son état soit jamais celui du sieur de Saint-
Georges ! 

Le sieur de Saint-Georges vit à Paris, il y est fixé 
par choix & par l’arrangement actuel de ses affaires, il 
avoir meme vendu une de ses habitations au beau-frere 
du sieur Vidal, & jamais la Guadeloupe n’a été le lieu 

B ij 
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de son domicile fixe. L'on voit même dans un des in-
terrogatoires du sieur Vidal qu'il regardoit tellement 
le fleur de Saint-Georges comme fixé à Paris , qu’il 
lui conseilloit de ceder tous ses biens à son gendre , en 
mariant sa fille, & de se réserver une bonne pension 
de 25 à 30000 livres de rente. Mais les actes en ques-
tion eussent-ils été passés à la Guadeloupe même, en-
tre deux habitans de la Guadeloupe, l’Arrêt rendu en 
faveur du fleur de Premesnil, Conseiller au Conseil 
souverain de Pondichery , va nous apprendre dans un 
moment que ni le lieu ni le domicile ne pourroient 
porter la plus légère atteinte à la pureté des prin-
cipes. 

L’Accusé donne pour second moyen d’atténuation 
la nature du prêt ; & il faut avouer qu’on ne se seroit 
jamais attendu à un moyen de cette trempe. J’ai prêté 
88000 livres, dit-il, & j'aurois pu soutenir en avoir 
prêté 100 ; mais pouvois-je moins prendre que les 
132000 livres & la boëte d’or pour l’intérêt pendant 
douze ans ? & n’aurois-je pas gagné bien plus en sui-
vant le plan d’affaires que je m'étois proposé, & que j' au-
rois exécuté ? Si j’ai exigé 12000 livres pour indemnité, 
cela n’est-il pas aussi légitime que le pot-de-vin & les 
épingles qu’on exige tous les jours en France pour tou-
tes fortes de marchés ? 

Croira-t-on à ce langage du fleur,Vidal que ce soit 
là fa premiere usure ? Il veut cependant qu’on perde 
qu’elle a été son début ; & c’est un des motifs de consi-
dération qu’il propose à ses Juges. Mais quelle con-
noissance profonde pour un novice ! quel rafinement ! 
quelle fécondité de ressources ! quel amas de termes 
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inconnus, & employés pour pallier des extorsions nou-
velles ! Un prêt n’est plus un prêt, le plus simple de 
tous les actes ; dans les mains d’un usurier il devient 
une déprédation compliquée, dont chaque partie a 
son nom propre. L’extorsion d’un capital fictif ajouté 
au vrai capital s’appellera indemnité ! L' énormité de 
l’intérêt, illicite même lorsqu’il est moderé, sera ren-
due moins choquante en le divisant, & en appellant 
les premiers cinq pour cent du nom d'intérêt, & les 
autres cinq pour cent du nom de prime d’assurance ! 
Enfin l’extorsion d’une boëte d’or fera appellée une 
galanterie obtenue en badinant ! Et c’est à des Magis-
trats instruits des loix qu’on propose sérieusement pont 
défense de semblables horreurs ! 

Que le fleur Vidal ne s’abuse point , l’usure dont 
il est coupable est une des plus scandaleuses que la Jus-
tice ait eue à punir ; car d’après ses détestables princi-
pes, cette gangrene qui corrompt cous les jours la masse 
de l’Etat, n’aura plus rien qui l’arrête. Si du moins 
l’avidité de F usurier lui donnoit un taux fixe, le ci-
toyen malheureux qui s’y soumet sçauroit jusqu’à quel 
point il doit perdre ! Mais lui, donne pour mesure de 
son usure ce qu’il auroit pu gagner ; & qui est-ce qui 
regle ce qu’il auroit pu gagner ? Une imagination avide 
qui saisit rapidement les projets les plus contradictoi-

res : car ne le voyons-nous pas dans ses interrogatoires 
& ses écrits imprimés, tantôt prêt à acheter deux vais-
seaux à Londres, pour faire passer le premier des den-
rées aux Colonies ; tantôt achetant une habitation dont 
il auroit payé comptant une foible partie ; tantôt ache-
tant des pieces de Portugal, ou des billets des Colonies., 
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qui perdoient , selon lui, 30 pour 100 ; tantôt prêtant 
cherement son argent à des Fermiers-Généraux pour 
faire leurs fonds d’avance : tous projets dont le nom-
bre & l’inconsistence annoncent qu’il n’en avoit pro-
prement aucun, & qu’il prenoit pour prétexte & pour 
mesure de ses extorsions usuraires, la possibilité idéale 

des gains les plus chimériques ? Tout ce qui en résulte 
feulement, c’est que le fleur Vidal étoit profondément 
occupé jour & nuit de projets usuraires, qu’il vouloit 
mettre à contribution les deux mondes, & que s’il 
n’eût pas égorgé le sieur de Saint-Georges, son parti 
étoit pris d’égorger quelqu' un des Fermiers-Généraux 
de Sa Majesté, en se faisant payer douze pour cent 
d’un argent dont ce Fermier n'eût pu retirer à son tour 
un aussi énorme intérêt. Qu’on ajoute à ce principe 
détestable, de prendre pour mesure de l'intérêt la possi-
bilité extravagante de tout gain usuraire, cet autre qui 
ne l’est pas moins ( & dont nous parlerons bien-tôt ) 
de mesurer la grandeur de l’intérêt usuraire sur les dan-
gers vrais ou faux à courir dans la négociation ; & 
qu’on juge quel fléau le fleur Vidal doit être pour la 
société , lorsqu’il les met si rigoureusement en pra-
tique ! 

Et qu’il cesse d’assimiler sa honteuse indemnité de 
12000 liv. à un pot-de-vin, à des épingles. Ces légers 
objets font toujours pris sur la valeur intrinseque de la 
chose vendue, font prévus par l’acquereur qui modere 
son prix en conséquence, & ne font mis en sus du prix 
que pour procurer aux vendeurs un léger avantage 
quant aux droits seigneuriaux. Peut-on leur compa-
rer une prétendue indemnité exigée par un homme qui 
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fait dans la même affaire un profit exorbitant & 
illicite ? 

C’est avec la même injustice que le sieur Vidal donne 
pour cause à l’extorsion de la tabatiere d'or, la com-
plaisance qu’il prétend avoir eue de se laisser payer 
20000 livres d’intérêt tous les deux ans , au lieu de 
10000 livres par an. Deux raisons décisives écartent 
cette fausseté. L’une est que la tabatiere d’or ne fut 
demandée & donnée que lors de la confection des six 
billets de 2 0000 liv. Or ces billets ne furent faits, com-
me il le dit lui-même, que deux jours après l’obligation 
de 100000 liv. & ainsi toutes les conditions étoient 
depuis deux jours pleinement arrêtées , fans qu’il eût 
été question de cette boëte. L’autre raison plus forte 
encore, est qu’un délai de payer 10000 liv. accordé 
pour six fois d’une année à l’autre, fait perdre, à cinq 
pour cent seulement, 6000 liv. d’intérêt. Or ferions-
nous , à un aussi bon calculateur que le sieur Vidal, 
l'injure de croire qu’il ait voulu faire une perte réelle 
de 6000 liv. au moins, pour une boëte de 800 liv., lui 
qui fait se faire payer 12000 liv. pour une indemnité 
chimérique. 

Enfin quel homme n’a été révolté de lui entendre 
dire qu’il auroit pu soutenir avoir payé 100000 livres, 
lorsqu’il n’en avoir payé que 88000,& oser se faire 
un mérite de ne l’avoir pas fait ? C’est-à dire qu’il fau-
dra lui permettre d’avoir été impunément usurier, parce 
qu’il n’aura pas été parjure ! Mais qu’il tienne de nous 
cette leçon , que qui veut être parjure doit commencer 
par n’être pas indiscret, & qu’après avoir publié, com-
me il l’avait fait, sa négociation usuraire, s'il, l’eût osé. 
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dénier , vingt témoins l’auroient convaincu de ce nou-
veau crime. 

Ainsi cette nature du prêt qu’il présentoit comme un 
moyen de défense , ne préfente, après l’analyse que 
nous venons d’en faire, qu’un tissu d' horreurs & de dé-
prédations les plus révoltantes. 

Sera-t-il plus heureux fur fa prétendue incertitude 
de l'hypotheque ? Il allegue pour excuse de l’énormité 
de l’intérêt, que l’hypotheque fur les biens des Colonies 
peut périr & s’évanouir d’un instant à l’autre ; qu’on y 
craint chaque jour la mortalité des negres, des bestiaux, 
les incendies, le renversement des bâtimens, la ré-
volte des negres, leur maronage, tous accidens plus 
fréquens à la Guadeloupe qu'ailleurs ; le fléau de la 
guerre, &c : d’ou il arrive, selon lui, qu’un prêt sur 
l’hypotheque d’une habitation n’est autre chose qu’un 
contrat a la grosse aventure, autorisé par les Ordon-
nances de 1673 & de 1681, y ayant mêmes craintes, 
mêmes risques a courir. Ainsi qu’on ne croye point 
qu’il ait pris dix pour cent d’intérêt, il en est incapa-
ble ; il a pris seulement cinq pour cent pour intérêts, 

& les autres cinq pour cent ont été, par assimilation du 
contrat à la grosse, une prime d'assurance. 

Que de réponses accablantes le sieur de Saint-
Georges est en état de donner à cette mauvaise éva-
sion ! 

D’abord on nie pleinement cette prétendue fragilité 
d’hypotheque vaguement alléguée, & qui peut être com-
battue par des faits contraires, étant certain qu’une 
habitation bien administrée est un bien d’autant plus 
sur, qu’on est à la fois & le fermier & le propriétaire. 

Les 



17 

Les incendies, le renversement des bâtimens, la mor-
talité, la guerre ne font-ils pas des accidens communs 
aux biens d’Europe & à ceux d’Amérique ? La révolte 
& le maronage des Negres ne font-ils pas réprimés & 
prévenus par les loix les plus séveres ? Nos hypotheques 
Européennes n’ont-elles pas aussi leur fragilité & leurs 
dangers ? Ne voit-on pas s’éclipser tous les jours l’hy-
potheque fur les Offices par la suppression & le sceau , 
celles fur les maisons par leur destruction & leur incen-
die , celles fur les bois de haute futaye par leur exploi-
tation , celles fur les immeubles de cohérence par leur 
mobilisation , celles fur le Prince par des réductions, 
celles fur particuliers par des décrets forcés, par des 
ventes à vil prix, par des frais énormes, par l’insolvabi-
lité des débiteurs ? 

En second lieu, il est contraire à la vérité qu’on l’ait 
privé de toute autre hypotheque que de celle fur les 
biens d’Amérique ; au contraire l’obligation porte ex-
pressément l’hypotheque de tous les biens présens & à 
venir du sieur de Saint-Georges, tant en France qu’ail-
leurs, excepté la feule habitation du quartier des Abîmes, 
dont il se réserve de pouvoir disposer. 

Enfin le sieur Vidal peut-il honnêtement alleguer 
cette prétendue fragilité d’hypotheque, après la minute 
de lettre trouvée fous ses scellés, minute qui l’accuse 
hautement de mauvaise foi ? Ne le voit-on pas dans 
cette lettre donner la plus haute idée de la solvabilité 
du sieur de Saint-Georges, lui reconnoître trois habi-
tations, dont la moindre est affermée 14000 livres, 
sans compter les réserves ? Ne le voit-on pas préférer sa 
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termes) à celle des Fermiers-Généraux ? Ne le voit-on 
pas, pour s’affurer un si bon emprunteur, renoncer 
au dessein de prêter pour vingt années, & lui donner 
son argent pour douze ans ; vouloir même ( dans le: 
dîner dont on a parlé ) lui donner gratis un supplé-
ment de 1 0000 livres pour qu’il gardât ses deniers ? 
Il y a donc une mauvaise foi insigne d’employer pour 
moyen une prétendue incertitude d’hypotheque si for-
tement démentie par lui-même. 

Et pour nous prêter un moment à ces illusions, ac-
cordons au sieur Vidal toutes les mortalités possibles , 
toutes les fuites de negres, tous les renversemens d’édi-
fices, tous les incendies qu'il lui plaira de supposer ; ne 
lui dira-t-on pas toujours que le sol tout seul de trois 
habitations, dont la moindre est affermée 24000 liv. 
fans les réferves, lui répondoit amplement de 88000 
livres ; & qu’ainsi fa prétendue prime d’assurance n’est 
qu’une nouvelle tournure d’usure aussi injuste qu'elle 
est révoltante ? 

Quoi de plus odieux en effet que d'oser comparer 
deux choses si disparates qu’un prêt & un contrat à la 
groffe aventure, pour tirer de cette comparaison la ma-
tiere d’un nouveau, brigandage ? Le contrat à la grosse, 
(suivant l’article 11 du titre des contrats à la grosse dans 
l’Ordonnance de la Marine), cousiste à prêter de l’ar-
gent à un gros intérêt fur le corps d’un vaisseau, ses 
agrêts, apparaux, armemens & victuailles, ou fur les 
marchandises qui y font chargées, à condition qu’en 
cas de perte du vaisseau , ou des marchandises dans le 
voyage par un cas fortuit, l’argent & l’intérêt seront 
perdus pour le prêteur ; & même afin que ce contrat 
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soit justifié par les risques qu’il fait courir, un autre 
article du même titre défend expressément à ceux, qui 
ont donné une somme à la grosse, de la faire assurer. 
C’est donc un marché à forfait, dans lequel il y a un 
danger réel & prochain, dont la grandeur rend l'inte-? 
rêt, quel qu’il soit, légitime. 

Mais en est-il ainsi du prêt ? N’a-t-on donc rien à 
prétendre contre l’emprunteur en cas de diminution 
ou même de privation absolue de l’hypotheque ? Ne 
reste-t-il pas pour objet ses autres biens, son crédit, 
ses droits, fa personne même dont on a suivi la foi ? 

Regardons donc cette assimilation du prêt au con-
trat à la grosse comme une de ces doctrines abomina-
bles qui rendent à donner à l’usure le plus grand ressort, 
& qui doivent exciter par leur danger dans la pratique, 
la juste sévérité des Magistrats. Quel horrible Arrêt un 
inflexible usurier prononce contre tous les hommes, lors-
qu’il compare le prêt au plus aléatoire , au plus dangé-
reux de tous les contrats, & qu ainsi il autorise à exi-
ger un intérêt d’autant plus fort que l’indigence appa-
rente ou réelle de l’emprunteur rendra la restitution du 
capital plus incertaine ! Qu’on rapproche de cette as-
freuse maxime celle qu’on a vu plus haut, qu’il est 
permis au prêteur de mesurer l’intérêt fur les gains 
qu’il auroit fait d’ailleurs avec ce même argent. Q u’on 
y joigne cette troisieme qui paroîtra bientôt fur la 
scene , que l'argent est comme une marchandise * ; qu'on 
le prend pour trafiquer, pour y gagner ; que de-la les 
conventions qui se font suivant l'usage ne peuvent être 
regardées comme usuraires ; & que les Magistrats con-
çoivent , s'il se peut, le débordement d’usures & d’ex-

C ij 

* Ibid. pag, 32. 
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* Ibid. pag. 32. 

tordons donc une Nation entiere , par l'impunité de 
ces trois maximes , doit être rapidement infestée. 

C’est la troisieme de ces maximes qui donne l’être 
à cette autre objection que voici : le sieur de Saint-
Georges , dit l’Accusé, a gagné beaucoup avec l'ar-
gent que je lui ai prêté, donc j’ai pu le lui vendre très-
cher. Car il a fait après l’emprunt un voyage de Lon-
dres, qui avoir fans doute quelque affaire de commer-
ce pour objet, & cet argent * lui a peut-être bénéficié de 
cinquante ou cent pour cent. 

Quand il seroit vrai pour un moment que le fleur 
de Saint- Georges, par la voie honorable d’un com-
merce licite, auroit retiré de la somme empruntée un 
plus fort intérêt qu’il n’en paye; ce bénéfice, fruit na-
turel de ses travaux & de ses soins, ou même fi l’on veut 
de son bonheur , ne légitimeroit pas un intérêt usu-
raire exigé par un acte antérieur. Car l’intérêt de l'ar-
gent ( dans les cas où il est licite ) doit toujours etre 
fixe pour empêcher la ruine des citoyens &, le renverse-
ment du commerce. Les profits du commerce au con-
traire font par leur nature incertains & subordonnés 
aux événemens qui peuvent rendre le commerce heu-
reux ou malheureux. 

Mais dans le fait le sieur de Saint-Georges n a fait 
ni commerce ni gain fur les 88000 liv. qu il a em-
pruntées, il en a fait l'usage qu’exigeuient ses affaires, 

& il réitere ici l’offre d'affirmer qu’il n en a fait ni di-
rectement ni indirectement aucun emploi relatif au 
commerce ou à des affaires de finance, en un mot 
qu’il n’en a retiré d’autre intérêt que celui fixé par le 
Prince. 
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Une telle affirmation tranche court à toutes les vai-

nes conjectures du sieur Vidal qui fait bien lui-même 
que le sieur de Saint-Georges n’en a pas fait l’usage 
qu’il voudroit faire croire. 

Car dans cette même minute de lettre trouvée fous 
ses ficelles il dit, en parlant des 88000 1. qu’il croit que 
l’emprunt en a été fait par le sieur de Saint-Georges 
pour bonifier une de ses habitations. N’y a-t-il donc 
pas une mauvaise foi punissable d’imputer au sieur de 
Saint-Georges, aux yeux des Juges, un emploi qu’il 
fait n’avoir point été fait, afin d’attenuer par cette 
fausse imputation la plus détestable usure ? 

* Et quant au voyage de Londres, le sieur Vidal n'a 
jamais ignoré, ayant eu quelque liaison avec le sieur 
de Saint-Georges, quel en a été l’objet. Il s’agisoit de 
faire un compte général avec les sieurs True-Man & 
Douglas, Banquiers à Londres, & chargés ( pendant 
que la Guadeloupe étoit aux Anglois ) de recevoir le 
produit de ses habitations ; & cet objet étoit assez in-
téressant pour mériter que le sieur de Saint-Georges 
l’allât traiter en personne. 

Voilà quel a été le motif & le seul motif de ce voya-
ge qui n’a été en tout, y compris la route, que de dix-
sept jours, & qui par fa brieveté indique allez qu’il ne 
pouvoit avoir pour objet d y lier des opérations de com-
merce , auquel encore une fois le sieur de S. Georges 
offre d’affirmer que ce voyage n’avoit aucun trait. 

Le sieur Vidal propose enfin comme dernier moyen 
d attenuation le prétendu usage des Colonies fur l’in-
térêt de l'argent qu’il prétend s’y exiger couramment 
à dix pour cent, quelquefois à plus, ainsi qu’il veut le 
faire résulter de quelques certificats, 
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L'on sent d’avance ce que le fleur de Bologne aura 
répondre à de telles allégations, l'acte ayant; été 

passé à Paris entre deux François demeurans à Paris, 
& d’ailleurs un usage quel qu'il soit ne pouvant jamais 

légitimer un abus. Mais comme on veut par ces certi-
ficats attaquer les vrais principes fous lesquels nous vi-
vons ,, & rendre la plus excessive usure permise parmi 
nousnous croyons devoir rappeller d’abord les dispo-
Etions de nos Loix fur cette matière , dispositions fl 
solemnellement confirmées par l’Arrêt rendu en sa-
veur du sieur de Premesnil, Confeiller au Conseil 
Souverain de en même tems Négociant à Pondichéry ; 
après quoi nous répondrons en un mot à ces certificats. 

La question de l’intérêt de l’argent a été long-tems 
de vivement controversée, & la plus générale opinion 
dans les différens Etats dont le christianisme est la loi, 
regarde ce texte de l’Evangile mutuum date nihil. inde 
sperantes, bien moins comme un conseil Evangélique 
que comme un précepte. Cette question peut être con-
siderée en Politique, en Theologien, en Juriscon-
sulte. 

Sous ce dernier rapport il est confiant que dès les 
premiers tems de la Monarchie le prêt à intérêt étoit 
généralement défendu. Les Capitulaires de Char-
lemagne, liv, premier, chap. 5 , en renferment une 
prohibition expresse : omnibus omnino interdictum est ad 
usuram aliquid dare. 

L’Ordonnance de Blois, art. 102, « fait inhibi-
tions & défenses à toutes, personnes de quelque état , 
« fexe de condition qu elles soient, d’exercer aucune 
» usure,ouprêter deniers a profit ou intérêts, ou bailler 
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» marchandises à perte de finance par eux ou par autre, 
» ENCORE QUE CE FUT SOUS PRETEXTE DE COMMERCE ; 
» de ce fur la peine pour la premier fois d’amende ho-
» norable, bannissement, & condamnation de grosses 
» amendes, dont le quart fera adjugé aux dénoncia-
» teurs, & pour la seconde fois de confiscation de corps 
» & de biens : ce qui est ordonné aussi contre les pro-
» xénetes, médiateurs & entremetteurs de tels trafics & 
» contrats illicites réprouvés ». 

D'autres Loix postérieures dont nous allons parler 
renferment les mêmes prohibitions. 

Nous ne connoissons d’exception que pour un seul 
cas, les prêts & affaires qui se sont en Foires de Lyon. 

Cette exception fut introduite par une Ordonnance 
de 1349, que donna Philippede Valois pour les Foi-
res de Champagne & de Brie, depuis transférées à 
Lyon. 

Louis XI en donna une semblable en 1442 , tems 
où cette translation fut faite*. 

En 1601, Henri IV. déclara nulles toutespromesses 
d’intérêt fous seing privé, même en change de rechan-
ge, sinon entre Marchands fréquentans les Foires de 
Lyon. Il renouvella par une Déclaration du 17 Février 
1603, les mêmes défenses d'intérêt pour la Province de 
Berry, dans laquelle cet abus s étoit introduit. 

Mêmes défenses émanées de LouisXIII. dansson 
Edit de 1634, qui déclare nulles toutes promesses d’in-
térêt sous seing privé, faites par d’autres personnes que 
par les Marchands fuéquentans les Foires de Lyon. 

La Cour enregistra le 22 Décembre 1665 un Edit 
de Louis XIV. qui déclare pareillement nulles toutes 

* Breton nier 
fur Henrys, liv. 
4, chapitre 6 , 

quest. 1 0. 
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promesses portant intérêt (fans distinétion entre les 
promettes fous seing privé ou authentiques) : « fi ce 
« n’est, porte l’Edit, à l’égard des Marchands fréquen-
»tans les Foires de notre ville de Lyon, POUR CAUSE 

» DE MARCHANDISES , fans fraude ni déguisement ». 
Deux autres Edits, l’un du mois de Septemb. 1679 

pour le Dauphiné, l’autre du mois de Novembre 1679 
pour la Bourgogne, renferment les mêmes prohibi-
tions générales de stipuler l’intérêt, même pour change 
& rechange ; & toujours la même exception, fi ce n’est 
à l’égard des Marchands fréquentans les Foires de Lyon, 
POUR CAUSE DE MARCHANDISES. 

Telle est la chaîne de nos Loix générales & parti-
culières contre les stipulations d’intérêts, & cette chaî-
ne embratte les deux mondes ; car l'Edit du mois de 
Mai 1664 pour nos établissemens d’Amérique, article 
34, & celui du mois d’Août même année pour nos 
établissemens d’Asie , art. 33, portent expressément : 
« Seront les Juges établis en tous lesdits lieux tenus de 
» juger suivant les Loix & Ordonnances de notre Royau-

» me de France, & de suivre & se conformer à la Cou-
« tume de la Prévôté & Vicomté de Paris, suivant la-
» quelle les Habitans pourront contracter , fans que 
» l’on y puisse introduire aucune Coutume pour éviter la 

» diversité ». 
On voit dans toutes ces Loix générales, qui font 

aussi celles de l’Asie & de l’Amérique, le même esprit , 
les mêmes principes, le meme attachement pour la pu-
reté des regles. Toujours la prohibition générale y mar-
che avant l’exception particuliere ; elle fsmble un cor-
rectif que le Législateur a cru devoir perpétuellement 

apporter 
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apporter à la tolérance que lui arrachoit [avantage du 
principal Siege du Commerce de son Royaume ; mais 
tolérance qu’il n’accorde qu’à la réunion de ces deux 
cas, que ce soit entre Marchands fréquentans les Foires 
de Lyon , & que ce soit pour cause de marchandises , fans 
fraude ni déguisement. 

C’est d’après ces principes que la Cour a proscrit une 
stipulation d'intérêts faite à Pondichery, dans une es-
pece cependant d’autant plus excusable, que le débi-
teur les avoit déja payés, & avoit constamment re-
connu les devoir. Il est intéressant de la mettre fous les 
yeux des Juges, parce qu'elle montrera plus fortement 
avec quelle fermeté la Cour résiste aux efforts perpé-
tuels que fait l’usure pour obtenir la tolérance des 
Loix. 

Le 15 Odobre 1742, le fleur Duval de Premesnil, 
Conseiller au Conseil Souverain de Pondichery, & 
Négociant, emprunta du fleur Ingrand son con-
frere une somme de 3750 pagodes, par obligation 
passée devant le Notaire de Pondichéry ; & attendu que 
ladite somme est pour employer dans le Commerce, ainsi 
qu’il le déclare, il promet & s'oblige d'en payer l’intérêt 
a raison de huit pour cent. (C’est l’intérêt courant de 
Pondichery ; la Compagnie des Indes y a une caisse ou-
verte pour prêter à ce taux. Ces faits n’étoient pas con-
testés, & l’on ne disputa pas par la suite fur la quotité 
de l’intérêt, mais fur l’intérêt en lui-même.) 

Le premier Février 1745, le Sr de Premesnil dressa 
pour le sieur Ingrand son ami, qui lui avoit laissé le 
soin de ses affaires en repassant en France, deux comp-

D 
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tes, dans lesquels il se porta fans difficulté débiteur des 
intérêts à raison de huit pour cent. 

Arrivé en France, il adressa à la veuve de son ami 
un compte général & définitif, écrit & arrêté de sa 
main, daté de Paris du 2 Juin 1742, dans lequel il 
porta pareillement les intérêts à huit pour cent de ce 
dont il étoit débiteur, jusqu’au dernier Mai 1750, jour 
de son arrivée en France, ce qui montoit à 20464 liv. 
3 fols. Il demanda feulement qu on lui fît grace des 
intérêts depuis ce jour-làvu l’extrême dérangement 
survenu dans ses affaires. « Je ne puis, écrivoit-il à la 
» Dame veuve Ingrand , vous demander qu’un peu de 
» tems pour arranger mes affaires avec ma famille ; car 
» il m'est impossible de solder actuellement. J’ai arrêté 
» ce compte jusqu'à mon armée en France , espérant 
«que M. Ingrand, vu les pertes considerables que j'ai 
» faites , voudra bien me remettre les intérêts depuis 
» que je suis en France, puisque ce n’est que par une 
» fatalité fans exemple que je me suis trouvé hors d’état 
» d’acquitter ce compte depuis mon arrivée. 
«Cependant, Madame, je ne demande aucune grace 
» fur le capital & les intérêts jusqu'à mon arrivée en 
» France , je n’en demande que sur les intérêts depuis 
» mon arrivée, » &c. 

La Dame Ingrand lui accorda en effet très-généreu-
sement la remise qu’il demandoit, mais n’ayant pu ob-
tenir le paiement du surplus, elle le fit a ssigner aux 
Consuls, le 9 Avril 1753. Il déclina, soutint netre 
point Négociant ; fut condamné par corps à payer les 
204641. 3 f. dont il s’étoit reconnu débiteur, fut jugé 
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Négociant fur l’appel d’incompétence, prît un Arrêt 
de défenses fur le fond de la condamnation, vit l’e-
xécution de la Sentence ordonnée par deux Arrêts fut 
appointement a mettre, & prit enfin des Lettres de 
rescision. 

Rien n etoit assuré ment plus défavorable qu’un dé-
biteur qui s’étoit défendu avec tant de mauvaise foi, 
qui revenoit contre son propre fait, qui non content 
de la feule grace qu’il eût demandée, répetoit des in-
térêts accordés par lui-même dans trois comptes con-
sécutifs, qui par des Lettres de rescision pleines de 
faits injurieux, deshonoroit la mémoire de ion ami. 

Cependant la force des principes l’emporta fur la foi 
des conventions usitées a Pondichery, & scellées par 
une si longue & fi confiante exécution. Par l’Arrêt con-
tradidoite rendu au rapport de M. l’Abbé de Salabery 
le 29 Avril 1758, la Cour, fans qu'il fut besoin de 
s'arrêter aux Lettres de rescision , infirma la Sentence, 

& condamna le sieur de Premesnil à payer 11483 liv. 
» 12 fols 7 den. pour le refiant des capitaux feulement, 
» & aux intérêts de ladite somme fur le pied du denier 
» vingt, suivant l' Ordonnance, à compter du 9 Avril 

175 3, jour de la demande feulement ; déchargea ledit 
» sieur de Premesnil des autres condamnations pronon-
» cées par ladite Sentence ». 

Après un exemple fi frappant de la Jurisprudence 
constamment suivie par la Cour, sera-t-il bien difficile 
au sieur de Saint-Georges d’écarter les certificats fur 
lesquels le sieur Vidal veut pallier l’énormité de son 
usure ? 

10. Ces certificats prouveront, fi l'on veut, un 
D ij 
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usage de prendre l'intérêt à dix pour cent à la Guade-
loupe, quoiqu’on pût même en douter, puisque le cer-
tificat du sieur Coquille pere ne parle que d’une tolé-
rance depuis dix années ; mais ne prouvoit-on pas de 
même l’usage certain de prendre huit pour cent a Pon-
dichery ; usage fi constant, que la Compagnie des 
Indes le suivoit activement & passivement à Bureau 
ouvert ? Et cependant la Cour n’eut aucun égard ni à 
cet usage prouvé au Procès, ni aux prétendues raisons 
locales fur lesquelles on vouloir l’appuyer, raisons que le 
sieur Vidal a pareillement rassemblées dans ces certisi-
cats, avec plus d’exagération que de justesse. 

2°. Nous ne voyons pas d’ailleurs dans les certificats 
du sieur Vidal, que jamais cet usage ait été autorisé 
par les Juges des lieux, puisque l’on se contente de dire 
que ces négociations usuraires ont été faites fans plain-
tes de pan & d’autre , ce qui annonce qu'il ne s’étoit 
point élevé à ce sujet de contestations judiciaires. Dans 
l’affaire du sieur de Premesnil au contraire on voit une 
négociation faite publiquement devant le seul Notaire 
de Pondichery, entre deux Magistrats du Conseil Su-
périeur, & avec toute l’authenticité qui accompagne 
les conventions autorisées par les Loix. 

3°. Le certificat même du sieur Coquille prouve 
que l’intérêt n’est point à dix pour cent a la Guadelou-
pe , car ce certificat porte que « les especes d’or & d’ar-
» gent qui ont cours à la Guadeloupe, ont un prix fi 
» fort au-dessus de leur valeur intrinseque, que pour 
« remettre en France il faut y perdre plus d'un tiers ». 
Dans cette proportion l’intérêt seroit donc de fix deux 
tiers pour cent, argent de France, & non de dix. 
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4°. Les certificats donnent pour cause à cet intérêt , 

les gains immenses que font les Négocians qui le sup-
portent ; gains qui font quelque fois de cent pour cent, 
& communément de cinquante à.Soixante pour cent* 
Les certificats ajoutent pour cause l'avantage inappré-
ciable de faire des acquisitions en argent, soit de terre, 
soit de Negres. Or le sieur de Saint-Georges n’a fait 
ni gains ni acquisitions ; l'affirmation qu’il offre en fait 
foi, & dès-lors il est aussi absurde qu'injuste de donner 
pour cause à un emprunt fait a Paris, des causes qui, 
supposées vraies, ne pont raient influer que fur des né 
gociations faites à la Guadeloupe. 

5°. Ce même argument renverse cet autre motif 
donné dans les cértificats, que l'argent est fort rare aux 
Isles car le Prince l’ayant trouvé assez commun à Paris 
pour en fixer le taux a cinq pour cent, est-il raisonna-
ble d’excuser une usure commise à Paris, par la rareté 
de l’argent dans un autre hémisphere ? 

6°. Les certificats donnent pour cause a l'énormité 
de l’intérêt à la Guadeloupe, un grand nombre de ris-
ques de différentes natures ; des pertes réelles, des per-
tes fur les denrées envoyées en France, des mortalités, 
suites ou révoltes de Negres, &c Or de telles causes 
peuvent -elles exeuser une usure énorme exercée par 
quelqu’un qui n’a couru aucun de ces risques, qui n’a 
essyé aucun de ces dangers, qui retire sûrement & 

paisiblement douze pour cent de son argent, même 
beaucoup davantage, nayant rien sapporté des trois 
vingtiemes qui avoient lieu lors de l’obligation qu’il a 
force de souscrire ? 

7°. Ces causes d’ailleurs fur lesquelles est fondé 
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l’interet usuraire , sont absolmnent destitnées de fonde-
ment, & prouvent combien ces certificats sont men-

diés & mensongers. La preuve en résulte du certificat 
du sieur de Ponthieu, Négociant Anglois, que le sieur 
Vidal a mis par mégarde dans sa production, mais qu’il 
a eu grand soin de ne pas mettre dans l'impression. Ce 
Négociant atteste que la Loi fixe en Angleterre l'inté-
térêt à cinq pour cent, & quelle le fixe à six pour cent 
pour la nouvelle Angleterre & la Caroline ; or s’il n'y 
a qu’un pour cent de différence, que devient ce vain 
étalage de pertes fur les denrées, de mortalités, de ré-
voltes, de dévastations, &c ? L'on a bien senti le vice 
de cette contradiction ; & pour la sauver, le certificat 
énonce que les biens font plus solides à la nouvelle An-
gleterre & à la Caroline qu’à, la Guadeloupe. Mais c’est 
évidemment excuser une allégation par une autre ; car ne 
sont-ce pas le même climat, le même genre de culture 
par des Negres, les mêmes produits du sol, la même 
exportation en Europe, les mêmes incertitudes, les 
mêmes dangers? Or des causes semblables devant pro-

duire des effets semblables, la solidité des biens de ces 
mêmes Colonies doit donc être la même. 

Voilà les réflexions toutes simples que ces certificats 
présentent à la première lecture, & c’en est plus qu'il 
n’en faut pour les détruire ; mais après l’Arrêt rendu 
pour le sieur de Prémesnil, nous n’avons pas même à 
prendre la peine de les combattre. En les supposant 
vrais dans rénonciation des faits & des motifs, tout 
ce qui en résulteroit, c’est qu'ils constateroient un abus 
dont la grandeur même demanderoit un plus prompt 
remede, Eh qu’étoit- il besoin d'Amériquains pour at-
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rester que l'usure a fait dans le nouveau monde, loin 
des regards du Souverain, loin du centre des loix , des progrès effrayans & rapides ? A Paris même, & presque 
fous les yeux du Législareur, combien n’avons-nous 
pas de Courriers & de Proxenetes d’usure qui pour-
roient attester quelle s’exerce à un taux encore plus 
fort que douze pour cent ? Et soyons sûrs qu elle de-
viendra plus cruelle encore, tant qu’un luxe destruc-
teur encouragera ses succès. Mais la Loi vient au se-
cours des Citoyens dépouillés & les Certificats recueil-
lis par le sieur Vidal paroitront aux Magistrats un nou-
veau motif pour purger nos Etablissemens d'Améri-
que, de cette corruption qu’ils ont si sévérement ré-
primée dans nos Colonies Orientales. 

Le sieur Vidal, apres avoir épuisé ses prétendus 
moyens, s’efforce de répandre de la défaveur fur son 
Adversaire, en l’accusant d’avoir employé des voies ar-
tificieuses, pour lui arracher l'aveu de la négociation 
usuraire, en présence de témoins qui pussent l’en con-
vaincre en Justice. 

Mais cette faible &: vaine ressource lui échappe 
encore. Pour juger combien cette accusation est 
odieuse & fausse, qu’on se reporte feulement à notre 
exposition des faits , exposition prouvée par les pieces 

& les interrogatoires. N’y verra-t on pas que par une 
indiscretion toute naturelle à un homme qui vient 
faire une bonne affaire , le sieur Vidal ne put s’empê-
cher de prendre pour confidens les sieurs Selwing & 
Foley, Banquiers , toute leur maison, le sieur Perier 
son ami , le Notaire même qui avoir passé l'acte, & 
qui d'après cette confidence, lui proposà tout-uniment 
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une semblable affaire ? N’y verra-t'on pas , qu’il sit 
parc du projet de résiliation à tous ses amis ce qui sup-
pose nécessairememt qu’il les avoir instruits de la négo-
ciation même ? Enfin dans une de ses réponses aux in-
terrogatoires , n’a-t’il pas avancé qu’il est en état de 
prouver par sept ou huit témoins les instances faites par 
le sieur de Saint-Georges pour obtenir les 88000 liv. 
aux conditions qu’il a souscrites , fait que le sieur de 
Saint-Georges dénie formellement, quant aux instan-
ces fur les conditions, & qui est démenti par la lettre 
du fient Vidal trouvée fous les- scelles , mais fait qui 
prouve toujours que sept ou huit témoins ont eu con-
noissance de la négociation usuraire, de ses difficultés, 
vraies ou fausses, de ses progrès, de fa consomma-
tion ? 

Pouvoit-il être dans les principes du sieur Vidal 
de taire une négociation qui, s’il faut l'encroire , allar-
moit si peu sa conscience ? Car lorsqu'il dit qu’il est 
fâché de l’avoir fait, qu’on ne croye point que de vai-
nes terreurs ayent agité une ame pusillanime. « Ce 
» n'est pas , dit-il, en propres termes, qu'il ait eu scru-
» pule sur l'intérêt ; mais parce qu'il auroit pu mieux 
» avoir de son argent comptant. » Qu’étoit-il donc be-
soin d’aposter des témoins contre un homme qui s'ap-
plaudissoit si hautement de ses succès ? Et lorsqu’on lit 
les noms des gens de qualité avec lesquels ce bon Bour -
geois d’Uzès eut l’honneur de dîner, pour consommer 
une résiliation déjà ouvertement agitée dans des pour-
parlers antérieurs, ne regardera-t’on pas le reproche 
auquel il veut les affocier comme une nouvelle injure? 

Le sieur Vidal n'est pas plus juste lorsqu'il donne 
pour 
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pour excuse que c'est le sieur de Saint - Georges lui-
même qui a sollicité l’emprunt. Avec un tel moyen 
tous les usuriers seroient innocens ; car en général, 
comme ils ne peuvent pas connoître tous les besoins 
des Citoyens, il faut bien que les emprunteurs aillent 
vers eux. D'ailleurs il seroit absolument contraire à 
leur objet, d’offrir eux-mêmes leur argent, car ce se-
roit décréditer la négociation, & diminuer le prix d'un 
argent qu’ils ne vendent jamais plus cher, que lors-
qu’ils semblent l’accorder comme une grace. Mais de-
plus, est-ce le sieur de Saint- Georges qui l’a voulu 
pour douze ans, tandis que le sieur Vidal allure lui-
même dans une lettre, qu’il ne le vouloit que pour 
quatre ans ou six ans au plus ? Est-ce le sieur de Saint-
Georges qui lui a demandé une fomme de 88000 liv. 
en entier, & n’est-ce pas lui qui l’a forcé de la prendre 
comme un capital qu’il ne vouloit pas morceler , au-
quel il l'a même forcé d’ajouter un faux capital de 
12000 livres? N'etoit-ce pas le sieur Vidal, qui avec 
tous les maneges de l’usure, aiguillonnoit le sieur de 
Saint-Georges par la concurrence, vraie ou fausse, d’un 
Fermier-Général qui auroit pris la même somme de 
88000liv. au denier douze ? N’est-ce pas par ces hon-
teux artifices qu’il a subjugué:, qu’il a entraîné le sieur 
de Saint-Georges, que l’interception de ses revenus 
d'Amérique, & la loi d’un besoin pressant livroient à fa 
merci ? Ainsi la maniere même dont le sieur Vidal 
rend à ses Juges cette négociation, ne sert qu’à le ren-
dre plus coupable, puisqu'il est évident qu’il nourris-
soit l'usure dans son cœur, qu’il en faisoit sa Divinité , 
& qu’il alloit usurer un Fermier-Géneral , s’il n’eût pas 

E 



34 
trouve plus profitable encore & plus sûr d'usurer le 
sieur de Saint-Georges. 

C’est cependant d'après une semblable défense que 
le sieur Vidal demande modestement tous les honneurs 
qu'a droit de prétendre une probité injustement atta-
quée. Il lui faut une réparation d’honneur , un acte au 
Greffe, 30000 livres de dommages-intérêts payables 
par corps, une impression & une affiche de la Sen-
tence, &c. 

Pour réponse à cette demande, nous allons donner 
au sieur Vidal une notice des peines prononcées par nos 
loix contre l’usure, & de l'instruction rigoureuse qu’el-
les ordonnent en haine de ce crime , pour la preuve du-
quel elles ont voulu s’écarter de ces grandes regles, 
qui dans les autres matieres protegent l’honneur & la 
vie des Citoyens. 

L’Ordonnance de Blois, art. 102, prononce con-
tre les usuriers, pour la premiere fois, l’amende-hono-
rable, le bannissement, & la condamnation à de gros-
ses amendes; pour la seconde fois, la confiscation de 
corps de de biens. 

Un Arrêt célebre du Parlement de Paris rendu le 25 
Juillet 1565, & publié à son de trompe de cri public, 
a défendu de prêter des deniers à intérêts sous prétexte 
de commerce public , soit fur gages ou autremeut, à 
peine de confiscation de corps de de biens ; a ordonné 
une publication générale de Monitoire contre tous 
coupables d’usure , Marchands ou autres, même sous 
ombre & prétexte de trafic public ; a ordonné à tous 
ceux & celles qui en connoissent, de venir à révélation, 
sur peine de cent livres Parisis d’amende, & de puni-
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tion corporelle; à ce que telle maniere de gens , comme 
pestilens & pernicieux à la chose publique , soient du 
tout exterminés. 

Dans des tems plus recens, la Jurisprudence des 
Arrêts, qui fur d’autres objets a temperé la sévérité des 
anciennes loix, a maintenu les peines de l’Ordonnance 
de Blois dans toute leur rigueur. Nous en trouvons 
deux Arrêts célebres des 2 Juin 1699 , & 10 Janvier 
1736. Un troisieme plus frappant encore rendu le 28 
Juillet 1752, a condamné Abraham Lequint, con-
vaincu du crime d’usure, à faire amende honorable au 
Parc Civil, ayant écriteaux devant & derriere, portant 
ces mots: Usurier public ; la corde au col, &. & au 
bannissement pour neuf ans. 

La sévérité de l’instruction contre ce crime égale 
celle des peines qui lui sont infligées. Quoique dans la 
regle générale il faille deux ou plusieurs témoins sur 
le même fait, en matière d’usure on condamne fur 
dépositions de témoins singuliers. 

Dans la regle générale, personne n’est tenu de don-
ner des preuves contre foi, nemo tenetur edere contra 
se. Ceux qui sont prévenus du crime d’usure font tenus 
d’exhiber leurs livres de raison * pour fournir de nou-
velles armes. 

Suivant la loi, la preuve par témoins n’est pas re-
cevable contre & outre le contenu aux actes ; mais en 
fait d’usure elle est admise, & le Parlement l’a décidé 
par ses Arrêts *. 

Ce qui ne paroîtroit en toute autre matiere qu’un 
foible indice, est regardé en accusation d’usure com-
me une preuve concluante. Ad * probandos contractus 

Eij 

* Despeisses, 
tom. 2, liv. 5. 

* Soëfve, 
tom. I, cent. 3, 
chap. 78. 

* Tiraqueau. 
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* Filleau, part.4, 
quest. 140. 

Loiret, lett. T. 
nomb. 6. Arrêt 
du 26 Avril 
1625. 

* Cato,. lib. I 
de re rustica. 

usurarios admittuntur & sufficiunt probationes quœ in 
aliis causis essent insufficientes propter excogitatas frau-
des , & calliditates quœ in tractatibus fœneratoriis 
fieri solent. 

Enfin, les loix toujours armées contre l'usurier, tou-
jours inexorables, lui refusent de mettre un terme à 
leur vengeance. Dans presque tous les crimes, une 
prescription de vingt années dérobe le coupable à la 
pour suite & à la peine ; nulle * prescription pour 
l'usure. 

Quelle est donc la cause de cette effrayante sévé-
rité , qui réunit contre l'usure tant de flétrissures & de 
peines? Caton nous l’apprend, lorsqu'il nous dit que 
les Romains ont regardé l’usurier comme du double 
plus coupable que le voleur , parce que celui-ci ne fait 
que ceder à la voix impérieuse du Besoin, tandis que 
l’autre emprunte de son opulence même des armes 
pour égorger ses concitoyens. Majores * nostri sic ha-
buere & ita in legibus posuere furem dupli comdemnari ; 
fœneratorem, quadrupli. Quanto pejorem civem existi-
maverint fœneratorem quam furem , hinc licet existi-
mare. 

C'en est assez de ces simples notions pour retracer 
ici quel est l’esprit des Magistrats dans la punition de 
ce crime, & pour apprendre au sieur Vidal quelle affi-
che de Sentence il a lieu d’attendre. 
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SECONDE PARTIE 

Validité de l'obligation de 88000 liv. en tout ce qu'elle 
ne renferme point d'usuraire. 

Le sieur Vidal n’est pas tellement attaché à l’hon-
neur, qu’il perde de vue l’intérêt ; ainsi après avoir fa-

tisfait d’abord dans ses conclusions à ce qu’exigeoit de 
lui la juste délicatesse d’une ame haute & sensible , il 
rabat fur les condamnations pécuniaires, & conclut 
subsidiairement ( car nous ne nous arrêtons pas même 
a parler des conclusions principales, par lesquelles il 
redemande les six billets usuraires de 20000 liv. cha-
cun pour en être payé ), en 30000 livres de domma-
ges-intérêts , au paiement par corps & dès-à-présent des 
100000 liv. contenues en l’obligation, & en 20000 
liv. d’indemnité. 

La plume tombe des mains à la vue de conclusions 
semblables. A-t-il donc prétendu insulter à ses Juges, 

& les rendre ses complices, lorsqu’il ose demander 
100000 livres d’une obligation pour laquelle il a con-
fessé n’en avoir fourni que 88000 ? N’est-ce pas un 
véritable renouvellement de l’usure dont il s’est rendu 
coupable? Et n’est-ce pas un crime d’autant plus grave 
qu’il le commet de sang froid , avec réflexion, dans le 
Sanctuaire même de la Justice ? Arrêtons-nous, pour ne 
pas paroître porter dans l'ame de nos Juges toute l’in-
dignation qui remplit la nôtre ! 

Quel fondement d’ailleurs a ses folles conclusions de 
condamnation par corps pour une dette purement ci-
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vile ; de dommages-intérêts pour une accusation que les 
deux décrets de prise de corps & d'ajournement person-
nel, & les propres aveux de l’Accusé ont si bien justi-
fiée ; d'indemnité, pour un séjour à Paris qu'une accu-
sation légitime lui a rendu nécessaire, séjour qui ne 
lui a fait essuyer aucune perte, & qui a dû lui procu-
rer au contraire de fréquentes occasions d’exercer ses 
talens! 

Aussi le sieur Vidal conviendra de bonne foi fans 
doute qu’il fait peu de fond sur toutes ces demandes , 

& qu’il ne les a hasardées que pour se dissimuler à lui-
même le fort qui l’attend, en donnant un air de sécu-
rité à fa défense. 

Mais la conclusion qui satisfait vraiment sa ven-
geance , c’est celle par laquelle il demande dès-à— 
présent son paiement , & la résiliation de l’obliga-
tion. On l’a même entendu se vanter devant plu-
sieurs Américains qui épousent fa querelle ( comme 
leurs certificats ne le prouvent que trop ) qu’il alloit 
accabler le sieur de Saint-Georges par la vente à vil 
prix de ses meubles, par la saisie-réelle de ses immeubles 
faute de paiement, & renverser toute fa fortune. Il ne 
sent que trop le cruel avantage que lui donneroit une 
telle condamnation plus ruineuse que l'usure même : 
car du moins le sieur de Saint-Georges n’avoit en ce 
cas qu’une perte fixe à supporter, une perte de 80000 
livres, au lieu que la saisie-réelle de ses immeubles, 
leur vente à vil prix, le feu mis dans toutes ses affaires 
lui feroient perdre plus de vingt fois autant par la fu-
reur & la vengeance des plus rigoureuses poursuites. 

Examinons cette demande au Tribunal des loix, & 
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bien-tôt nous ferons convaincus quelle n'est ni moins 
déraisonnable, ni moins irréguliere que toutes celles 
que nous venons de détruire. 

Quelle a été en effet la convention faite entre le 
sieur Vidal & lesieur de Saint-Georges? La conven-
tion a été que le sieur de Saint-Georges empruntoit 
pour 12 années quatre-vingt-huit mille liv. Le terme 
de 12 années étoit une partie intégrante & essentielle 
de la convention , & plus essentielle même que la quo-
tité de la somme : car le sieur de Saint-Georges vou-
loit emprunter beaucoup moins, comme le sieur Vidal 
ne peut le nier, & n'avoit pas besoin dans le moment 
des 88000 livres en entier. Si on l’eut voulu forcer de 
les recevoir, à charge de les rendre toutefois & quan-
tes , il est évident qu'il ne les eût pas acceptées. Quel-
qu'empressement, quelque besoin qu’on veuille suppo-
ser à un emprunteur , jamais un homme n’est assez fou 
pour se mettre à la discretion d’un autre, & lui livrer 
tout pouvoir sur sa fortune, par la nécessité de rendre 
toutefois & quantes une somme de 88000 liv. qu’il 
va dépenser dans cet instant même. Ainsi il est prouvé 
d’abord que le terme donné a entré essentiellement & 
substantiellement dans la convention. 

Une autre preuve de cette volonté confiante dans 
les deux contractans se tire de la lettre du sieur Vidal 
trouvée fous ses scellés ; il y dit : « Le sieur de Saint-
» Georges ne vouloit faire cet emprunt que pour quatre 
» ou six ans au plus, ce qui ne me convenoit pas, ayant 
» dessein de le placer à perpétuité, ou pour vingt ans au 
« moins ; mais à cause de fa solidité je le lui ai abandonné 
» pour douze ans ». 



40 
Ainsi, de son aveu, le sieur Vidal vouloit donner 

un terme de vingt années, & il s’est réduit à douze ; il 
a donc été dans fa volonté d’accorder ce terme de douze 
années, puisqu’il vouloit en donner un de vingt ; & 
pareillement le sieur de Saint-Georges qui n’en, vou-
loit d’abord qu’un de six, s’est porté à en prendre un 
de douze , a disposé de ses deniers empruntés & de ses 
affaires en conséquence, a pris ce terme de douze années 
pour le point fixe de les arrangemens ; & de ce con-
cours de volontés est née la convention qui accorde 
un délai de douze ans ; convention juste, honnête, 
irrévocable. 

Il n’est aucun Citoyen qui pût attaquer en Justice 
une telle convention librement faite entre majeurs; il 
n’est aucun Tribunal qui pût ni la détruire ni la modi-
fier , parce que les Tribunaux font établis pour proteger 
les conventions, & non pour les dissoudre. 

Accordera-t-on à un usurier, pour prix de son cri-
me, ce qu’un créancier légitime ne pourroit raisonna-
blement prétendre ? Mettra-t-on le fer & la flamme 
dans les mains d’un furieux pour dévaster les trois ha-
bitations du sieur de Saint-Georges, pour les faire ven-
dre à vil prix dans un pays ou la cupidité & la vengeance 
susciteroient promptement une foule d’enchérisseurs 
fur un homme qui ose combattre avec tant de fermeté 
ces certificats Américains témérairement prodigués 
dans cette Cause ? Ce feroit rendre l’usure plus redou-
table dans fa défaite même que dans ses succès, ce se-
roit obliger les Citoyens d’en supporter patiemment 
l’odieuse tyrannie, puisqu’ils auroient plus à craindre 
d’être vengés par les Tribunaux, que dette dépouillés 
par elle» 
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Mais, dira le sieur Vidal, le terme de douze ans n'a 

pas été pur & simple de ma part ; il a eu pour prix des 
intérêts, usuraires si vous voulez, mais des intérêts 
néanmoins fans lesquels je n’aurois accordé ni le délai 
ni le prêt. 

Le sieur de Saint-Georges préfente plusieurs répon-
ses. La plus honnête d’abord , & celle qui répond le 
mieux aux sentimens de son cœur, est de dire qu’il ne 

prétend point en effet avoir gratuitement l’argent du 
sieur Vidal pendant douze ans, il en offre l’intérêt au 
denier de l'Ordonnance ; il vouloit même les offrir 
fans retenue des vingtiemes & suite, mais on lui a fait 
observer qu’il tomberoit lui- même dans une usure pas-
sive, parce que l’argent ne peut produire un intérêt 
plus fort que celui fixé par la loi. 

Et assurement il n’est personne qui ne soit pénétré 
de l’honnêteté de ces offres, quand on considere que le 
sieur de Saint-Georges pourroit fans injustice & sans 
indécence s’abstenir de les faire, & se renfermer dans 
les termes de la loi qui n'est jamais ni injuste ni indé-
cente. Qu’on se rappelle en effet que par l’Arrêt rendu 
en faveur du sieur de Premesnil, la Cour le déchargea 
de tout intérêt depuis le 15 Octobre 1742 jusqu’au 9 
Avril 1753 , quoique l'obligation eût été passée à Pon-
dichery à 8 pour 100 , prix courant de la Place, & 
pour cause de commerce ; quoiqu’il eût offert de les payer à 
raison de 8 pour 100 jusqu’au dernier Mars, jour de 
son arrivée en France ; quoiqu’il en eût payé en effet 
une très-grande partie; quoiqu’il s’en fût chargé enfin? 
& par ses lettres & par trois comptes consécutifs. 
Cependant y avoit-il une créanciere plus favorable que 

E 
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la Demoiselle Ingrand , qui ne reclamoit que ce qui 
s’exécutoit hautement à Pondichery, lieu de la conven-
tion ; qui ne poursuivoit que ce que le débiteur avoir 
cent fois offert, & dont il avoir payé partie ; qui lui 
avoit si généreusement remis tous les intérêts depuis 
son retour en France. 

Une seconde réponse est que l’offre faite par le sieur 
de Saint-Georges est plus que légale, & rend le sieur 
Vidal pleinement indemne : car il aura pour indemnité 
celle même que la loi a fixée contre le débiteur, qui 
est in morâ; indemnité que le fleur de Saint-Georges, 
qui n’y est point, paye volontiers, prenant droit de 
la Requête du sieur Vidal pour conclure contre lui-
même à la condamnation d’intérêt. Il est vrai que cet 
intérêt n’est pas usuraire, & ne produira pas au sieur 
Vidal autant de bénéfice qu’il en trouveroit à manœu-
vrer fur son argent, à travailler en finance. Mais cet in-
térêt honteux & coupable est-il de nature à être pré-
senté comme un moyen aux yeux des Magistrats? Et 
peut-on balancer un instant entre le plus grand gain 
d’un usurier sournis par les loix aux peines les plus seve-
res, plus grand gain qu’il n'a aucun droit de prétendre; 

& la ruine certaine d’un Citoyen honnête, qui défend 
une obligation juste & irrévocable dans fa substance, 
qui offre en même tems une somme de 52000 liv. à 
laquelle il seroit impossible de le condamner ? 

La troisieme réponse puisée dans les loix mêmes, 
réponse que nous présentons en ce moment avec force, 
après avoir écarté par de telles offres toute vue d’inté-
rêt personnel, est que l’obligation de payer 132000 
livres est un engagement illicite, réprouvé par les loix, 
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contraire aux bonnes mœurs, & dès-lors réputé non 
écrit ; toutes les loix le décident expreffément. Condi-
tiones * contra edicta Imperatorum , aut contra leges, 
aut quæ vim legis obtinent fcrïptæ

 ,
 aut quæ contra bonos 

mores, vel deriforiæ funt
 ,

 aut hujumodi quas Prætores 
improbaverunt

 ,
 pro non fcriptis habentur. 

Et la raison que la Loi suivan te en rend est que ces 
fortes de conditions doivent être regardées comme im 
possibles, parce qu’on ne peut ni en consentir ni en 
ordonner l’exécution: «nam quæ facta lædunt pieta-
« tem, existimationem , verecundiam nostram, & ut 
« generaliter dixerim quæ contra bonos mores fiun, nec 
» facere nos posse credendum est *», 

Ainsi les conventions dans lesquelles s’est gliffée une 
clause illicite different des conventions licites en leur 
entier , en ce que celles-ci font indivisibles & doivent 
être pleinement exécutées ; les autres au contraire sub-
sîstent pour la partie licite, & la feule clause illicite en 
est ôtée , étant regardée comme non écrite : vitiatur & 
non vitiat nous dit la Loi, parce qu’étant réputée 
comme non écrite, le reste de l’acte ne préfente aux 
M gistrats qu’une convention honnête 6c juste dont il 
n est pas en leur pouvoir de détruire ou de modifier 
l’exécution. 

Nous ne connoissons en effet, pour annuller les con-
ventions faites entre majeurs , d’autres voies légales 
que les Lettres de rescision : or le sieur Vidal pourroi t-
il en impetrer fur ce que les i 32000 liv. qui ont été 
selon lui le prix du délai, lui font resusées, & qu’ainsi il 
peut refuser tout terme à son tour? Ne lui répondroit-
on pas que ce délai n a pu être vendu pour aucun prix 

F ij 

* L. conditioner 
14 de condit. 
instit. 

* D. L & L, 

non dubitamus 
20, D. condu. 
& dem. 
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tel qu'il fût, que ce délai a dû être gratuit, qu’il n’ap-
partient point au coupable de capituler avec la Loi, & 
qu’il est absurde de donner pour cause de restitution 
contre un acte la réprobation de la convention usuraire 
elle-même ? 

Aussi voyons-nous que les différentes Loix Romai-
nes qui ont annullé les conventions illicites se bornent 
à frapper celui qui les a exigées , mais ne remettent 
point les Parties au même état que s’il n’y avoit eu en-
tre elles aucune convention quelconque ? Ce qui a été 
honnête & licite dans l’acte elles le respectent, & leur 
séverité toujours éclairée, toujours juste, ne frappe 
que fur ce qu' elles ont réprouvé. Ainsi vous avez exigé 
de l’argent de moi pour me remettre un acte ou autre 
chose déposée en vos mains : qu’ordonne la Loi ? Que 
vous me restituerez l’argent indûment exigé, mais non 
pas que je vous rendrai l’acte ou la chose que vous n’a-
viez pas droit de retenir. 

“ Quod*si turpis causa accipientis fuerit, etiamsi res 
secuta sit, repeti potest, utputà dedi tibi ne sacrile-
gium facias ne furtum , ne hominem occidas, in quâ 
specie Julianus scribit : si tibi dederone hominem oc-
cidas condici posse : item si tibi dedero ut rem mihi red-
das depositam apud te vel instrumentum mihi red-

deres », 
Une autre Loi renferme la même décision contre 

celui qui n’a voulu rendre qu’à prix d’argent une 
chose dont il s’étoit illicitement rendu maître.*“ Ob 

restituenda ea quæ subsraxerat accipientem pecu-
niam, cum ejus tantum interveniat turpitude, condic-
tione conventum , hanc restituere debere convenir». 
Et qu’on remarque la raison de ces Loix, c’est qu’il 

*L. I , &.ult. 
& 2, ff. de cond. 
ob turpem vel 
injustam cau-

sam. 

* L, 6, Cod. 
codem. 
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faut punir la TURPITUDE de celui qui a reçu de l’ar-
gent, qui a donné la loi au plus foible , & qu’en re-
mettant les choses au même état, fa TURPITUDE res-
teroit impunie. 

Mais une Loi plus expresse encore & qui frappe di-
rectement fur les usuriers, c'est la Loi derniere, §. 2 , 
au ff. quod metus causâ. Un Athlete a besoin d’argent 
pour paroître avec éclat dans les combats du cirque ; 
un usurier, toujours à l'assut des bonnes occasions, l’at-
tire adroitement chez lui & le force de souscrire une 
obligation usuraire, en le menaçant de l’enfermer & 
de le priver du combat. La Loi ordonne en ce cas, 
non pas que l’Athlete rendra l’argent, parce qu’on 
fait bien qu’il l’a dépensé & qu’il ne pourroit le rendre 
à l’instant, mais elle ordonne que le Juge réduira l’o-
bligation à fa juste mesure. « Si fœnerator inciviliter 

custodiendo Atheletam & à certaminibus prohibendo 
cavere compulerit, ultrà quantitatem debitæ pecuniæ, 

his probatis competens Judex rem fuœ œquitati restitui 
decernat ”. 
Or quelle est parmi nous la juste mesure à laquelle 

on doit réduire une obligation? C'est d'en retrancher 
les intérêts usuraires auxquels on s’est mal-à-propos 
fournis & qui excedent la mesure de ce à quoi la Loi 
permettoit de s’obliger, & en les retranchant l’obliga-
tion validera pour le surplus, parce qu’il est impossible 
de lui porter atteinte. Judex rem fuœ œquitati restitui 
decernat. 

Le sieur de Saint-Georges excede donc la mesure 
de la Loi, lorsqu’il offre des intérêts auxquels on né 
pourroit strictement l’obliger, mais dont son équité 
dédaigneroit de profiter, quand même il feroit aujour-
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d’hui en son pouvoir de le faire. Il lui suffit de s’être 
racheté de l’usure la plus énorme , & d’avoir fait ren-
trer son obligation dans la classe des obligations ordi-
naires. Mais loin de lui le reproche ou le soupçon d’a-
voir voulu trouver dans la faute d’autrui aucun avan-
tage personnel. 

Il croit en avoir allez dit pour prouver à ses Juges 
la distinction réelle qui existe entre la convention licite 
qu’il a souscrite , & la clause illicite qui s’y trouvoit 
jointe, pour leur démontrer la nécessité de maintenir 
la premiere fans atteinte, d’anéantir la seconde. Il peut 
donc braver les projets de vengeance que le sieur Vidal 
avoir formés fur la prétendue condamnation d’un rem-
boursement subit, Aveugle qu’il étoit, de ne pas voir 
que quand même la rigueur du Droit eut pu donner 
lieu à une telle condamnation , les Juges auroient ac-
cordé d’office au fleur de Saint-Georges, pour sauver 
fa fortune des mains d’un furieux, ces délais que leur 
équité accorde fi fréquemment dans des cas moins jus-
tes & moins favorables. 

Eh! comment n'a-t-il pas senti que par ces projets 
mêmes fi hautement annoncés, il soulevoit des Juges 
dont il doit invoquer humblement toute la clémence ? 
Car quelle usure & plus forte , & plus artificieuse, & 
plus meurtrière, a jamais attiré leurs regards? Si ce 
vice odieux a fait parmi nous des progrès rapides, il se 
condamnoit du moins par son obscurité , il rougissoit 
de fa bassesse, il trembloit à la vue des Magistrats ar-
més contre lui. Mais aujourd’hui telle est son audace, 
qu’il ose appel 1er la Loi à son secours, qu’il aspire aux 
honneurs dûs à la feule innocence, qu’il s’offense avec 
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fierté qu’on l’ose combattre. Capital fictif, indemnité, 
possibilitéde gain, Prime d’assurance, présent demandé 
en badinant, Quels noms odieux apportés parmi nous 
d’une terre étrangere ! Quelles tournures infames pour 
écraser fous le poids d’une usure multipliée, le Citoyen 
malheureux que ses besoins livrent à la discrétion d’un 
barbare ! Que de familles égorgées en secret par l’avide 
usurier, font des vœux pour le sieur de Saint-Georges, 
dont la Cause est devenue la leur, contre un fléau plus 
redoutable mille fois que la guerre, les impôts, & tous 
les malheurs qui assiegent l’humanité ! Et dans quel 
siecle est-il plus important que telles manieres de gens , 
comme pestilens & pernicieux à la chose publique, soient 
du tout exterminés, que dans un siecle où nos fortunes, 
toutes mobiliaires, toutes chancelantes, font devenues 
la proie d’un luxe énorme, trop fidelement servi par 
des hommes dont nos pallions nous ont rendu tribu-
taires? 

Monsieur DE VILLIERS DE LA NOUE, 
Rapporteur. 

Me ELIE DE BEAUMONT, Avocat. 

LE C A N u T , Procureur. 

De l'imprimerie de L. CELLOT, rue Dauphine, 1764. 





A MONSIEUR 

LE LIEUTENANT 
CRIMINEL 

UPPLIE HUMBLEMENT LOUIS-
JOSEPH VIDAL, ancien 
Capitaine de Cavalerie , Habitant & 
Négociant de la Guadeloupe : 
DISANT, que s'il est peu d’exem-

ples qu’un Créancier soit poursuivi 
extraordinairement, décrété & emprisonné a la re-
quête de son Débiteur, pour un prêt réel & effec-
tif qu’il lui a fait ; de quel coup le glaive de la 
Justice doit-il frapper cet Accusateur téméraire & 
audacieux , lorsqu'il fera convaincu de perfidie & 
de calomnie , & que l'innocence, la candeur & la 
bonne foi de l’Accusé feront connues de ses Mi-
nistres ? 

Déféré, pardevant Vous, Monsieur, comme 
A 
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coupable d’usure ; conduit dans les prisons avec 
éclat ,comme un criminel ; les icelles apposés fur 
ses papiers, comme déjà presque convaincu de cri-
me , tandis que ses vûes ont été pures & licites ; 
le Suppliant a néanmoins l'avantage & la gloire fur 
son Accusateur, d’avoir recouvré fa liberté : mais 
son honneur & sa réputation , appanages les plus 
précieux de l’homme de bien , seroient toujours 
douteux & équivoques dans l’esprit du Public s'il 
n’obtenoit une réparation proportionnée à l’offense 

& au préjudice qu’il a souffert ; c’est ce qu’il re-
clame , & c’est ce qu’il a lieu d’espérer. 

FAIT. 

Le Suppliant n’est point de ces hommes dont 
l'ame avide de gain , les conduit insensiblement 
au crime ; il s’est toujours distingué par la no-
blesse de ses sentimens ; & la pure envie d’obliger, 
mouvement naturel de son cœur, lui est à la fin 
devenue funeste , puisqu’elle l’a conduit dans les 
fers. Mais il a obligé un homme incapable de re-
tour & de reconnoissance, pouvoitil s’attendre a 
autre chose de lui ? Il vous a été dépeint avec les 
couleurs les plus noires & les plus obscures , il vous 
a été annoncé comme le plus grand usurier du 
monde , comme un très-mauvais sujet, comme un 
être de la plus baffe & de la plus vile extraction, 
enfin comme un porte-balle. Tous ces traits qui 
font un tissu de diffamation, ne permettent pas au 
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Suppliant de garder le silence & sur son origine 
& fur les progrès honorables & distingués quil a 

faits dans le monde ; il se trouve forcé , pour fa 
justification , d’entrer dans le détail de sa conduite, 
de vous faire connoître son Accusateur pour ce 
qu’il est , & de vous établir qu’il n’y avoit pas le 
plus léger prétexte à le diffamer & le déshonorer : 
il ose se flatter en même-tems de dissiper l’impres-
sion qu’auroit pu faire contre lui dans votre esprit 

& celui du Public, une accusation aussi grave & 
aussi destituée de fondement. 

Né a Uzès, en Languedoc, d’une très-honnête 
famille, le Suppliant passa en Amérique en l’année 
1747, ayant pour but d’y faire le commerce. 

Il s’établit à la Guadeloupe , où il est parve-
nu , par une conduite irréprochable, au grade de 
Capitaine de Cavalerie. 

Il y épousa la Demoiselle Beaupin , qui est 
d’une des meilleures familles de la Guadeloupe. 

En 1756 , il lui fut pris, par les Anglois, un 
bâtiment chargé de denrées , ce qui dérangea un 
peu fa fortune. 

Les côtes étant infestées de Corsaires Anglois , 
qui interrompoient la navigation , le Suppliant la 
rendit bientôt libre par le succès de ceux qu’il arma 
lorsque la guerre fut déclarée. Ses Capitaines se 
distinguérent par de belles actions , & plusieurs 
d’entr’eux ont mérité & obtenu l’épée du Roi. 

Quoique l’expérience eut appris au Suppliant 
qu’il ne lui étoit pas avantageux de faire sortir ses 

A ij 
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Corsaires pour courir après ceux d’Angleterre , n' y 
ayant le plus souvent que des coups à gagner néan-
moins il les fit sortir toutes les fois qu’il en parut 
fur la Côte , & rarement font-ils rentrés fans les 
avoir pris ou essuyé avec avantage des combats 
très-meurtriers. 

De telles captures font toujours plus onéreuses 
que lucratives à l’Armateur , tant à cause de la 
nourriture des prisonniers qui forme un objet consi-
dérable , qu’à cause de l’estropiement des Flibustiers 
auxquels la chasse - partie alloue une gratification 
de 1800 liv., indépendamment de cinquante jours 
de nourriture & de pansement, à raison de 9 liv. 
par jour. 

Les Corsaires du Suppliant furent très-souvent 
dans ce cas-là , & la plûpart des combats qu’ils ont 
livrés , se font donnés à la vue de terre , dont les 
habitans furent spectateurs. 

Le Suppliant a l’honneur d’être connu pour avoir 
été le plus fort Armateur de l’Amérique qui par 
ses armemens fit subsister les Isles & détruisit le plus 
grand nombre de Corsaires. 

Aussi a-t-il lieu d’espérer des bontés du Roi ,1a 
récompense promise par fa Déclaration du 15 Mai 

1756 , aux Armateurs qui se distingueroient dans la 
course. 

Le Suppliant eut même l'honneur de présenter à 
M.de Bompar, deux de ses Capitaines, qui s’étoient 
très-distingués ; ce Général les accueillit favorable-
ment, & leur témoigna beaucoup de satisfaction , 
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en leur promettant d écrire au Ministre en leu sa-
veur : il marqua en même-tems au Suppliant son 
contentement fur ses armemens, & lui promit aussi 
d’en informer le Ministre, 

L’Isle de Marie - Galante étant dépourvue de 
poudre & de fusils, M. de Bompar delirant d’y 
en faire porter par quelque bonne occasion , le 
Suppliant lui offrit celle de ses deux Corsaires, qu’il 
accepta, & cette mission fut remplie au desir de 
ce Général, fans qu’il en coutât au Roi. aucuns 
frais. 

Ce ne fut pas la feule preuve que le Suppliant 
donna de son désintéressement : lorsqu’il y eut des 
Bâtimens marchands prêts à partir pour la France, 
le Suppliant se fit un plaisir de les faire convoyer 
jusqu’au débouquement, fans exiger aucune in-
demnité. 

La Guadeloupe fut menacée d’être assiégée : le 
Gouverneur eut besoin de quelques gros canons 
pour le Fort Saint Charles, le Suppliant défarma 
son Corsaire le Fier, pour en donner l’artillerie & 
les munitions. 

Le Gouverneur demanda aux principaux Négo-
cians qu’il fit assembler , des vivres pour le maga-
sin qu’il avoit fait construire au-delà de la rivière 
du Gaillon. Le Suppliant offrit dans cette assem-
blée de prêter au Roi 50000 liv. pour remplir cet 

L’Escadre ennemie paroît ; le Suppliant ouvre 
ses magasins à tout le monde, où. chacun prend au-
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tant de vivres qu' il peut en porter ; & au lieu d’em-
ployer ses Esclaves à transporter ses effets dans leur 
réduit, il les donne au Major de la Place pour por-
ter les ustenciles dont on manquoit dans le Fort. 
Il perd quatre de ses Nègres , un par le feu, & les 
autres font pris par les Anglois. 

Le Commandant de la Citadelle demande un 
renfort de 10 à 12 Adjudans Canoniers , le Sup-
pliant est député pour aller les recruter dans les ba-
teries ; il s'y rend avec toute l’activité qu’exige sa 
mission ; il arrive à la baterie à Billiot, malgré la 
grêle de boulets qui tomboient de l'Escadre enne-
mie ; il s’adresse à ceux qui a voient navigués à son 
service ; il les engage de la part du Gouverneur 
de se rendre au Fort Saint Charles, & au lieu de 
dix il en recrute une trentaine. 

Le Gouverneur apprend que le Commandant 
de la Place fait des dispositions pour l’évacuer ; il 
charge le Suppliant d'aller en toute diligence lui dire 
de tenir bon & de ne point évacuer ; le Suppliant 
porte l’Ordre, & pour être plutôt rendu à la Place il 
passe sous la volée du canon de l’Escadre ennemie, 
qui faisoit un feu terrible sur lui. 

Les Anglois s'emparent du Fort Louis, la com-
munication des vivres & de toutes espèces de se-
cours entre la Guadelouppe & la Grand-Terre est 
coupée. Le Gouverneur expédie aussi-tôt une pi-
rogue à la Martinique, pour en donner avis à M. 
de Beauharnois : il en charge le Suppliant, con-
noissant son zèle & son activité pour le salut de 
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l'Isle ? il passe dans la nuit à travers de l'escadre 
Angloise qui croisoit entre les Saintes & les trois 
rivières ; il se rend au Fort Royal ; il y instruit le 
Général de tout ce qui s’étoit passé depuis le mo-
ment du siége jusqu' a celui de son départ : il re-
part aussi-tôt ; il est chassé par un Brigantin An-
glois depuis la grande Tanse de la Dominique jus-
qu' aux Saintes où il se réfugie , & il essuye 14 
coups de canon. 

Les Anglois s’emparent du Parc , poste extrê-
mement avantageux. Le Gouverneur donne ordre 
d’assembler un Conseil de Guerre pour délibérer 
si on abandonnerait le poste de la garde pour se 
replier aux trois rivières, craignant d’être surpris 
par les hauteurs des Palmistes ; le Suppliant repré-
lente que ce ferait remettre la clef de l'Isle aux 
ennemis, fi on leur abandonnoit ce poste ; il pro-
pose d’ envoyer deux ou trois cens hommes avec 
des haches pour faire des abatis dans les bois des 
Palmistes , & que cette opération faite, 50 gom-
mes suffiroient pour empêcher l’Armée ennemie de 
pénétrer dans le dos d’âne. Son projet est suivi ; 
mais l’exécution en paroît difficile faute d’argent ; 
toutes les bourses étoient alors fermées, la confiance 
perdue. Le Suppliant leve la difficulté ; il offre de 
prêter tout l’argent nécessaire pour cette opération : 
il compte en effet fur le champ 33000 livres en 
or/& quelques jours après il fournit encore 440001. 
en mêmes espèces. Le poste est conservé pendant 
93 jours que le siége dure, fans que les ennemis 
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ayent pu l'entamer dans leurs différentes attaques. 
LE Suppliant a un Associé dans la Martinique 

qui s’est également prêté aux circonstances ; ses 
Corsaires ont aussi pris pendant & après le siége 
de la Guadeloupe, une grande partie des vivres 
que l’Angleterre y envoyoit à son Armée ; vivres 
qui servirent à l’Escadre de M. de Bompar. 

Le Suppliant passa en France après la prise de 
la Guadeloupe , pour y lier des affaires & rece-
voir les sommes qu’il avoit prêtées au Roi : il eut 
l’honneur d’être présenté à M. Berryer, alors Mi-
nistre de la Marine, qui lui promit la récompense 
due à ses services. 

En attendant que la paix lui permît de repren-
dre son commerce, il fit circuler ses fonds en or 
de Portugal qu’il envoya à la Guadeloupe. 

Les Dames de Champigny & de Neuville pres-
sées par leurs Créanciers se déterminèrent à vendre 
leurs Habitations de la Guadeloupe & Marie-Ga-
lante : elles les firent proposer au Suppliant qui entra 
en composition avec elles, & étant presque tombés 
d’accord il partit aussi-tôt pour Londres à l’effet d’y 
chercher ses fonds. A son retour il n' eut rien de plus 
pressé que d’aller chez ces Dames pour consommer ; 
mais elles lui firent sentir que les apparences d’une 
paix prochaine leur offroit une perspective plus fa-
vorable , au moyen de quoi le Suppliant renonça 
à cette acquisition. 

Tel est l’homme que son accusateur décrie avec 
des termes aussi abjects & aussi peu convenables, 

Mais 
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Mais il est tems de faire connoître cet accusa-

teur lui-même ; c'est le sieur Georges de Bologne, 
se disant sieur de Saint-Georges, & ancien Gen-
tilhomme ordinaire de la Chambre du Roi , Habitant 

& Négociant de la Guadeloupe. C’est cet homme 
méprisé présentement du plus grand nombre des hon-
nêtes gens dont il est connu, & généralement de 
tous les Amériquains qui font actuellement à Paris, 
qui a comploté & imaginé avec un sieur Delorme, 
Chevalier de l’Ordre de Saint Louis, & aussi Gen-
tilhomme de la Chambre, le projet infâme d’ac-
cuser & deshonorer le Suppliant, dans la vue de 
l’effrayer, & de tirer de lui une bonne composition 
fur ce que le sieur Saint-Georges lui doit : Voie 
digne d’un homme tel que le sieur Saint-Geor-
ges , connu pour être fans mœurs, & d’un caractère 
qui décéle ce qu’il est, & ce qu’il est capable de 
faire(I). 

C'est cet homme qui s’est rendu l'accusateur du 
Suppliant, & qui a combiné avec le sieur Delorme, 
de le diffamer & le deshonorer , parce qu’il lui a 
rendu le service de lui prêter de l’argent, dont il 
paroissoit avoir besoin, pour faire de grandes affai-
res. Tous ceux qui sçavent de quelle maniére le 
Suppliant lui a prêté son argent, font outrés du 
procédé du sieur Saint-Georges. 

Il est nécessaire de faire connoître aussi, de quelle 
( I ) On tire ici le rideau fur les délits commis par le sieur Saint-

Georges , & connus de tous les Amériquains. 
B 
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façon le Suppliant à prêté son argent au fleur Saint-
Georges , & s'il pouvoit jamais se persuader qu’il 
seroit prévenu de crime pour l’avoir obligé. 

LeSuppliant eut le malheur de connoître le 
Sr. S. Georges ; & c'est en effet un très-grand malheur 
pour un homme de bien , de connoître un méchant. 

Après ion retour de Londres, le Suppliant fit 
rencontre du heur Saint-Georges fur le Pont-Neuf: 
Celui-ci lui ayant demandé ou il en étoit avec les 
Dames de Champigny & de Neuville, il lui répon-
dit que tout étoit rompu, & se quittérent. 

Le sieur Saint - Georges envoya le lendemain 
dès le matin, demander par son Laquais , au Sup-
pliant , s’il vouloir lui donner du Caffé ; le Sup-
pliant lui fit dire que oui, & le sieur Saint-Georges 
vint fur les neuf heures de la même matinée , trou-
ver le Suppliant, à l’Hôtel de Douglas, où il étoit 
pour lors logé. 

Dans le cours de la conversation, le sieur Saint-
Georges demanda au Suppliant ce qu’il comptoit 
faire. Il lui répondit, qu’il avoit plusieurs branches 
de commerce en vûe , relatives aux opérations qu’il 
avoit faites à la Guadeloupe , & qu'il avoit en con-
séquence achetté deux Vaisseaux de Londres, sous 
condition, pour lesquels il avoit demandé des 
Passeports, & qu’en attendant la publication de la 
Paix*, il alloit profiter de la circonstance pour acheter 
des Papiers des Colonies,, qui perdoient 28 & 30 
pour cent , avec lesquels il feroit ses payemens. 

Le sieur Saint-George lui conseilla de n’avoir 



11 

point affaire avec le Roi, & de placer plutôt son 
argent ailleurs, à un intérêt raisonnable. 

Le Suppliant lui répondit , qu'il n'étoit point 
embarrassé de faire valoir son argent, connoissant 
le commerce des Isles, & qu’il ne prendroit jamais 
le parti de le placer à intérêt. 

Dans une seconde visite que le sieur Saint-Georges 
fit au Suppliant quelques jours après, le sieur Saint-
Georges commença par se plaindre contre les Né-
gocians de France, sur le peu de confiance qu’ils 
avoient dans les Habitans & les biens de l'Amérique, 

& qu’il n’en étoit pas de même en Angleterre. Il 
demanda ensuite au Suppliant s’il pourroit lui pro-
curer quelque bonne maison à Bourdeaux , qui 
voulût se charger de la vente de ses Sucres, en lui 
faisant les avances dont il auroit besoin. Le Suppliant 
pour l’obliger, écrivit au Sr.Teissier & au Sr.Ferraire 
de Bourdeaux : Il communiqua même ses lettres 
au sieur Saint-Georges, ainsi que les réponses de 
ces deux Négocians, qui contenoient leur refus, 
ne voulant pas se mettre à découvert. 

Dans une troisiéme visite , à peu de distance des 
autres , le sieur Saint-Georges qui sçavoit que le 
Suppliant avoit une somme de 88000 liv. en bons 
Papiers, vint lui proposer de prendre son argent 
à un profit raisonnable , & de lui donner une hy-
pothèque fur ses biens de l’Amérique. Le Sup-
pliant refusa fa proposition à cause des révolu-
tions auxquelles les biens de cette Colonie 
font sujets, & parce que fa connoissance dans le 
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commerce lui feroit plus avantageuse , fans courir 
aucun risque. 

Le fleur Saint-Georges n’abandonnant point son 
projet, réitéra ses visites au Suppliant, dans l’espé-
rance de l'amener au point de lui prêter son argent: 
il affectoit même de lui parler Anglois lorsque quel-
qu'un entroit chez le Suppliant , afin qu’on ne 
connût pas son motif, & il employoit toutes les 
voies imaginables pour tâcher de le déterminer. 

Le Suppliant déterminé au contraire à convertir 
son argent en lettres des Colonies, & le sieur Saint-
George ayant appris fa résolution, vint avec le der-
nier empressement chez lui, le prier de ne point 
faire cette opération, & de lui donner la préférence. 
Mais le Suppliant lui représenta, qu’il ne pouvoit pas 
lui faire le sacrifice d’un bénéfice réel qu’il feroit 
fur les lettres des Colonies , & qu’il étoit plus natu-
rel qu’il s’arrêtât à quelque chose de certain, plutôt 
qu’a des risques qu’il envisageoit. Le sieur Saint-
Georges insista & réitéra ses instances , & dit au 
Suppliant fi vous voulez me prêter pour douze ans 
les 88000 liv. que vous avez d’argent comptant , je 
vous donnerai un bénéfice honnête, je le peux par 
la spéculation que je dois faire. Je vous bénéficie-
rai d’abord de 12.000 liv. tant pour vous dédom-
mager du long terme , pendant l’intervalle duquel 
il peut m’arriver des contre-tems , que pour le 
profit réel que je vous fais manquer, dans votre 
spéculation des lettres des Colonies , des Marchan-
dises, dans l’achapt de vos deux Vaisseaux à Lon-
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dres. Les 12000 liv, feront jointes aux 88000 liv. 
pour former un capital de 100000 liv. dont je 
vous paierai une obligation pardevant Notaire , 
payable dans douze ans, & je vous ferai une rente 
de 10000 liv. tous les ans , pour vous indemniser 
du profit de votre argent, à raison de cinq pour cent, 
& cinq autres pour cent, pour vous tenir lieu de 
prime d’assurance , à cause de la nature de l’hypo-
tèque que je vous donne. 

Le Suppliant lui objecta, que fa proposition pa-
roîtroit avantageuse à quiconque ne connoîtroit point 
les révolutions auxquelles font exposés les biens de 
l’Amérique ; mais que lui les connoissant, il avoir 
tout lieu de les craindre : C’est par exemple la mor-
talité des Négres, des Bestiaux. C’est l’incendie des 
Plantations, le renversement des Bâtimens, les ou-
ragans , la sécheresse, les puchons , la révolte des 
Négres, leur maronage ; tout cela plus fréquent à 
la Guadeloupe que dans les autres Colonies ; C’est 
enfin le fleau de la Guerre qui ruine les Habitans, 
& les met hors d’état de faire honneur à leurs en-
gagemens ; ensorte que dans l’espace de douze an-
nées , tous ces accidens pouvoient arriver plusieurs 
fois ; d’ou il s’ensuivoit que la meilleure hypotèque 
fur des biens de ces Colonies , pouvoir s’évanouir 
dans un instant : Qu’il ne lui convenoit pas de les 
courir , & de consentir à la négociation qu’il lui 
proposoit, à cause de ion peu de stabilité. 

Loin par le sieur Saint Georges de se décourager, 
il redoubla ses instances & ses priéres, & par ses 
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discours insinuans, son extérieur de probité, & les 
assurances qu’il affecta de donner de fa reconnois-
sance, & de la fureté du prêt, il ébranla le Sup-
pliant , qui lui demanda, fi l’argent qu’il lui deman-
doitétoit pour acheter une Charge , ou une Terre, 
ou pour marier fa Fille. Il se contenta de lui ré-
pondre,, qu’il n’en feroit pas un mauvais usage , & 
que le Suppliant devoit sentir qu’il avoit un grand 
coup à faire. 

C'est ainsi que le Suppliant, autant par amitié 
que par complaisance , donna fa parole au fleur 
Saint-Georges , pour le prêt qu'il désiroit. 

Après s'être quittés , le Suppliant réfléchit & 
considéra que ce prêt étoit une mauvaise spécula-
tion ; qu’en effet, pour se contenter d’une hypotè-
que en Amérique, toujours sujette à la fragilité , il 
valoit mieux pour lui d’employer son argent à l'ac-
quisition d’une Habitation , étant connu que 
88000 liv. employées en monnoye d’or de Portu-
gal , produisent dans cette Colonie 145000 liv. 
qu'avec cette somme, il auroit le choix d’une Ha-
bitation de 7 à 8 cent mille liv. qui lui produiroit 
de net tous les ans,au moins 60000 liv. spécula-
tion connue de tous ceux qui ont des biens 
en Amérique , ou qui y font commerce ; 

& il est bien certain, que fi les Amériquains trou-
voient de l’argent à de pareilles conditions , il n’y 
auroit pas un quarré de terre inculte dans cette 
Colonie : Aussi le Suppliant comptoit-il beaucoup 
plus fur les sentimens d’honneur du fleur Saint-
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Georges , que fur ses facultés, eu egard aux dan-
gers à craindre. 

Cette réflexion conséquence , lui fit regretter 
d’avoir donné sa parole au sieur Saint-Georges, & 
le détermina à l'aller trouver pour la retirer ; il y 
fut effectivement le lendemain , & le pria de la lui 
rendre , lui exposant les pertes considé rables qu'il 
avoir faites à la Guadeloupe pendant le Siége, & 
que maintenant que la paix alloit se faire , il avoit 
occasion de les réparer, en reprenant le commerce. 

Le sieur Saint-Georges lui répondit d' un ton fâ-
ché : Avec qui ai-je traité ? Le Suppliant lui dit , 
vous avez traité avec un galant homme , qui a une 
parole d’honneur, & la preuve est dans la démar-
che que je fais, pour vous prier de me la rendre. 
Le sieur Saint-Georges l’assura qu'il avoit de son 
côté engagé la sienne , de façon à ne pouvoir la 
retirer , de forte que le marché ne put être rompu, 
au grand regret du Suppliant. 

Ils sortirent ensemble pour aller chez les sieurs 
Silvain & Follet, Banquiers du Suppliant, qui les 
pria de vendre & d’escompter ses Papiers & Lettres 
de change , ce qu'ils promirent faire dans le cours de 
la semaine. V. 

Mais le sieur Saint-Georges pressé d'avoir l' ar-
gent , dit à ces Banquiers, qu’il le lui falloir dans 
la journée, pour une affaire extrêmement pressée, 

& ils l’assurérent qu’ils feroient tout leur possible. 
L’après dîner, le fleur Saint-Georges se rendit 

chez le Suppliant, pour aller ensemble chez les sieurs 
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Silvain & Follet, pour sçavoir si largent étoit prêt; 
ils apprirent de ces Banquiers , qu’il ne leur étoit ren-
tré que 74000 1. mais qu’ils donneraient une Lettre 
de Change de 14000l. à deux jours d’échéance. Le 
sieur Saint-George refusa d’abord cette somme , 
fous prétexte qu’il vouloit avoir absolument le tout, 
en étant pressé, & ayant donné à entendre que c’étoit 
le Suppliant qui étoit cause du retard , le Sup-
pliant crût devoir saisir cette occasion de retirer 
fa parole, n’y ayant rien de son fait dans ce retard. 
Mais le sieur Saint-Georges, voyant que fa défiance 
alloit lui faire manquer son coup , prit la Lettre de 
change, & se fit compter les 74000 liv. en présence 
du Notaire ; le Suppliant n’attendit pas même les 
Billets du sieur Saint-Georges, étant pressé dans ce 
moment d’aller à un rendez-vous. 

Cette confiance n'avoit rien qui ressemblât à un 
usurier qui ne donne pas son argent fans ses sûretés. 
Tout autre que le Suppliant n’eût pas manqué au 
sortir de son rendez-vous d’aller chez le sieur Saint-
Georges , lui demander ses billets ; mais il n’y fut 
que deux jours après : aussi le sieur Saint - Georges 
le badina-t-il beaucoup fur fa trop grande confiance, 
lui disant qu’il avoit couru les risques de fa mort 
pendant ces deux jours. 

Lorsqu'il fut question de faire les billets, le sieur 
Saint-Georges représenta au Suppliant qu’il lui ren-
droit service de reculer chaque payement d’un an, 

de ne faire les billets que de deux ans en deux ans 
de 20000 livres chacun, au lieu d’en faire 12 de 

10000 liv, 
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1 0000 liv. Le Suppliant toujours facile y concentit ; 
mais il dit au sieur Saint-Georges en badinant : Vous 
devriez bien me faire présent de la tabatiere d'or 
que vous avez ; il lui répondit qu’il ne le pouvoit pas, 
parce qu’il la tenoit d’ une dame, qu’il lui en donne-
roit une autre , il la lui apporta en effet quelque 
tems après. 

Ce fut donc d’après tous ces faits & toutes ces 
circonstances qui font dans la plus exacte vérité, que 
le Suppliant accepta du sieur Saint-Georges une obli-
gation de 1 00000 liv. passée pardevant Andrieu & 
son Confrère Notaires à Paris le 13 Décembre 
1762. Laquelle somme fut stipulée payable dans 12 
ans, à compter du premier Janvier 1763 , avec une 
hypothèque spéciale fur le Domaine & Biens fonds 
de Saint Robert & ses dépendances, situés en l'Isle 
de la Guadeloupe. Mais en même-tems le fleur Saint 
Georges s’est réservé par cette obligation la faculté 
de disposer librement du Domaine & Biens fonds 
à lui appartenans , situés à la Guadeloupe , au 
Quartier des Abîmes, [grande Terre de la Guade-
loupe & ses dépendances. 

Ainsi le Suppliant n’avoit d’autre assûrance 
de fa dette que l’hypothéque fur le Domaine de 
Saint Robert, qui est un effet périssable & sujet à 
nombre de vicissitudes. 

Le sieur Saint-Georges lui fit en même-temps six 
billets datés du 12 du même mois de Déc. 1762 de 
20000 1. chacun, payables en différens termes, tant 
pour les intérêts à cinq pour tent, que pour la prime 
d’assûrance qu’il lui avoit offerts, C 
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Le premier payable au premier Janvier 1765. 
Le deuxième au premier Janvier 1767. 
Le troisième au premier Janvier 1769. 
Le quatrième au premier Janvier 1771. 
Le cinquième au premier Janvier 1773. 
Et le dixième au premier Janvier 1775.(I) 
Le fleur Saint-Georges n’eut pas plutôt l’argent 

du Suppliant qu’il partit pour Londres, où il fit avec 
cet argent des affaires considérables. 

Mais à peine est-il arrivé d’Angleterre à Paris 
qu' il forme avec le sieur Delorme le complot le plus 
odieux contre le Suppliant qui venoit de l’obliger. 

Vers les premiers jours du mois de Juin 1763 , le 
fleur Delorme homme affidé au sieur Saint-Georges, 
& que le Suppliant ne connoissoit pas, se présenta à 
lui pour lui demander quelques éclaircissemens fur 

( I ) Le sieur Saint Georges dans sa Plainte, a eu la fourberie de pré-
tendre que les Bâtimens de ses Habitations de la Guadeloupe ayant 
été incendiés dans le Siége de cette Colonie , c’étoit pour les rétablir , 
qu’il avoit feulement demandé au heur Vidal une somme de 100.00 liv. 
mais que celui-ci le força de prendre les 88000 liv. qu’il avoit, & de 
lui faire l’Obligation de 100000 liv. & les Billets dont est question 
Cette imposture se détruit par deux circonstances. La premiere , que 
ces Bâtimens étoient réparés , & qu’il en touchoit les revenus , plus de 
deux ans avant l’emprunt qu’il a sollicité vivement le sieur Vidal de 
lui faire , ce qui est à la connoissance de tous les Amériquains qui font 
à Paris, lesquels font en état d’attester ce fait ; & que loin d’avoir de-
mandé feulement 10000 liv. il pria instamment le sieur Vidal de lui 
faire trouver, outre les 100000 liv. de l’Obligation , encore 20 ou 
30000 liv. qu’il les prendroit à telles conditions qu’on voudroit, ayant: 
disoit-il, un grand coup à faire. La seconde, par le refus qu’il fit de la 
Lettre de Change de 14000 liv. à deux jours de date , que lui offri-
rent les sieursSilvain & Follet, Banquiers, en leur disant qu’il avoir 
besoin absolument de toute la somme dans la journée. Ces Banquiers 
font en état d’attester aussi ce fait. 
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la fortune du sieur Saint-Georges, en lui faisant.en-
tendre qu’il s’agi doit d’un établissement honorable 
pour la fille. Après -que le Suppliant l’eût satisfait, ce 
particulier lui demanda s’il etoit vrai qu’il lui dût 
beaucoup, sous le prétexte spécieux qu’il feroit ques-
tion de prendre des arrangemens pour le rembour-
ser. Il lui répondit qu’il lui avoit prêté 100000 
livres, & que s’il en eût eu davantage il les lui auroit 
prêté avec la même confiance. 

Le sieur Delorme avant de se retirer pria le Sup-
pliant de vouloir bien lui écrire une lettre fur la 
conversation qu’ils venoient d’avoir ensemble , afin 
de montrer cette lettre aux personnes qui l’avoient 
prié de s’informer du sieur Saint-Georges. 

Deux jours après le Suppliant écrivit au sieur De-
lorme la lettre qu’il lui avoit demandée, toute à l’a-
vantage du sieur Saint-Georges , & ayant dans le 
même jour rencontré le sieur Saint-Georges, il lui 
fit part de la visite du sieur Delorme , du motif qui 
l’avoit amené , & dece qu’il lui avoit répondu ; le 
sieur Saint-Georges en feignant ne pas connoître le 
sieur Delorme, déclara au Supliant que le Fils d’un 
Maréchal de France recherchoit fa Fille en mariage. 
Le Suppliant lui conseilla de faire cette alliance , 
d’abandonnersesbiens à son Gendre, a condition de 
payer ses dettes & de se réserver une bonne pension. 

Le 7 Juin 1763, le sieur Delorme écrivit une 
lettre au Suppliant, par laquelle il lui marque » J’ai 

fait part de votre réponse , Monsieur , & elle est 
telle que je pouvois l’espérer de votre probité ; j’ai 
l’honneur de vous en faire mes remercimens ; l’on 
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» m'a fait une observation qui m'avoit échappé. Il 
» est bien mention du capital, mais les intérêts pour 
» douze ans, doivent être dûs également, & cet ob-
» jet doit erre considérable, l’argent n’étant pas à 
» bon marché, ayant connoissance de gens qui ont 
» des biens considérables en France qui ont payé 15 
» & 20 pour cent d’intérêt , je vous prie de m’éclair-
« cir fur cet article. Je crois que l’intention de la 
». Famille dans le cas du mariage seroit de rembour-
» ser, & je me ferois fort après que nous nous serons 
» vûs & expliqués, de vous faire donner ici en France 
» une Terre de 120 , à 125000 l. bien bâtie, &c. 

» J’ai vû Saint Georges, & quoique mon ami 
» il auroit pû se formaliser d’un plus long mystère 
» sur mes informations. Il sçait que j'ai eu l’honneur 
» de vous voir ; faites-moi favoir je vous prie , Mon-
» sieur, ou je pourrai conférer avec vous ; &. 

Le Suppliant fut quelques jours après sur cette 
Lettre, trouver le sieur Saint Georges ; & celui-ci 
ferme sur l’imposture, lui dit, qu’il ne tenoit qu’à 
lui qu’il mariât sa fille avec la personne dont il lui 
avoir parlé, que cela, dépendoit de la résiliation de 
leurs conventions ; que s’il vouloit consentir cette 
résiliation , il lui feroit bien plaisir , qu’on le rem-
bourseroit, soit en une Terre , fort en argent. Le 
Suppliant lui répondit que pour l’obliger, il ne de-
mandoit pas mieux de résilier & qu’il pourroit peut-
être s'accommoder de la Terre quand il l’auroit 

vue. - : -
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Le lendemain le sieur Saint Georges écrivit une 

Lettre au Suppliant conçue en ces termes : » Hier 
» au soir, mon cher Vidal, un instant après que vous 

êtes sorti de chez moi , est , entré M. Delorme , 
„ pour sçavoir si vous préféreriez de prendre la ter-
» re ou de l’argent ; je lui ai répondu que vous 
„ pourriez prendre la terre vue dessus : ainsi il doit 
,, venir ce matin pour vous voir à ce sujet, ou si-

non au Palais Royal, vous pouvez vous y trou-
,, ver , & vous prendrez un jour pour aller visiter 
„ ladite terre , c'est l' affaire de deux jours aller & 
„ venir, bien entendu, en poste. J’oubliois de vous 
„ dire qu’on iroit à 105000 livres argent si vous 
„ le pouvez ; enfin vous verrez. Si vous ne sortez-

qu'à dix ou onze heures, j'irai avec M. Delor-
,, me chez vous pour en conférer. 

Le Suppliant n’ayant pas fait beaucoup d'atten-
tion à cette Lettre , ne jugea pas à propos de se 
rendre ni chez le sieur Saint Georges, ni au Palais 
Royal, ni même de les attendre chez lui, ce que 
donna lieu au sieur Saint Georges de lui écrire une 
séconde Lettre en date du 16 Juin 1763 , donc 
voici le contenu. 

” J’ai vu hier , mon cher Vidal, M. Delorme 
qui ma parlé au sujet de ce que vous sçavez , & 

„ ma encore répété que si vous voulez prendre 
Terre bien située, biem bâtie, & qui avec 

tous les droits. honoriques rapporte 5000 livres 
» de rente , on vous la céderoit  pour amortir les 

» intérêts ; ou si mieux aimés on vous compte-
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soit 100000 livres, ainsi faites-moi le plaisir d'op-

ter à une des deux choses, pour que l'affaire que 
» vous sçavez ait lieu, (c'étoit le prétendu maria-

» ge de sa fille). Si vous voulez venir manger un 
,, chapon au gros sel à la marmitte éternelle rue 
,, des Grands Augustine, M. Delorme s’y trouve-

ra, nous ne seron que nous, & nous verrons à 
,, vous contenter ; ce sera pour aujourd'hui le cha-
,, pon où demain. Bon jour, bonne santé & joie. 

Signé de Bologne de Saint-Georges (1). 
Ces Lettres du sieur Delorme & du sieur de 

Saint Georges & l'histoire qu'elles contiennent, 
n'étoient autre chose qu'un plége que ces deux par-
ticuliers cherchoient à tendre au Suppliant dans la 
vue de lui faire un Procès- crimiel. On sent assez 
que le but de l’un étoit de dimunier s’il étoit possi-
ble la créance que le Suppliant contre lui, & que 
le zele de l'autre avoir pour objet une récompense 

de son Commettant proportionnée à son entreprise 
& à ses peines & soins. 

Le Suppliant sur cette derniere Lettre fut de 
bonne foi chez le sieur Saint Georges, & détermi-
né d'aller voir la Terre en question, plutôt par cu-
riosité que par envie ; le sieur Saint Georges alors 

vit force de changer de batterie, parce que c'é-
toit une fable que lui & le sieur Delorme son digne 
agent, avoient imaginée à dessein : il lui dit que 
toute reflexion faite, il aimoit mieux tout d'un coup 
finir avec de l'argent, & proposa au Suppliant de 
lui donner 120000 livres qu'il lui compteroit dans 

( 1 ) Ces deux Lettres du sieur Saint-Georges sont jointes au 
Procès. 
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huit jours s'il voulait résoudre les engagement quit-
tancer son obligation & lui remettre ses billets ; 
qu’il craignoit qu’un plus grand retard ne fît man-
quer le mariage de sa fille ; le Suppliant croyant 
l’obliger, accepta sa proportion. 

Mais c’étoit encore une fourberie insigne combi-
née entre le sieur Delorme & le sieur Saint Geor-
ges ; & ce qui est encore étonnant, c’est qu’ils aient 
pu trouver des associés qui se soient prêtés à leur 
complot. Le sieur Saint Georges pria à l’instant le 
Suppliant à dîner ': il le refusa d'abord voulant aller 
diner chez un de ses amis cependant il céda aux 
vives instances du sieur Saint Georges, & ils se ren-
dirent chez le sieur Fleury Traiteur , où le diner 
étoit déjà préparé. En entrant, le Suppliant ayant 
vu six couverts , demanda au sieur Saint Georges 
quelles étoient les personnes qui dinoient avec eux ? 
Il lui dit que c’étoit le Marquis de la Ferriere, le 
Comte de Josserand & le Chevalier Delorme , tous 
ses amis ; quant au sixiéme qu’il ne viendroit point. 
Ces trois personnes étoient destinées à servir de té-
moins au sieur Saint Georges. On ne manqua pas 

- dans ce diné de faire tomber la conversation sur le 
prétendu mariage de la Demoiselle Saint Georges 

& fur le service que le Suppliant avoir rendu au 
sieur Saint-Georges de lui prêter de l'argent ; c’étoit 
le sieur Delorme qui s'étoit chargé: de ce soin & qui 
s’en acquitta. Le sieur Saint Georges prit la parole 
& dit aux Convives : Messieurs, il est très-vrai que 
M. Vidal m'a rendu un service important ; il pou-
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voit gagner avec son argent, dans le tems qu'il me 
la prêté 80000 livres, je lui ai la plus grande 

- obligation de ce qu’il veut bien transiger avec moi 
pour 120000 liv. Le sieur Delorme dit par ironie : 
M. Vidal ne perd rien , puisque pour six mois il a 
3 2000 liv n'en ayant compté que 88000. Le Sup-
pliant se piqua de l’ironie, & répondit au sieur De-
lorme : Je n’ai point affaire à vous ; je suis d’accord 
avec M. de Saint Georges cela ne vous regarde 
point. Les autres, appaiserent la querelle qui s’éle-
voit ; & le, fleur Saint Georges seignit d’être fâché 
de l’indiscrétion du sieur Delorme qui fit semblant 
de s’en aller piqué contre la compagnie. 

Le Suppliant ne dissimula rien ; il raconta aussi-
tôt aux sieurs de la Ferriere & Josserand la maniere 
dont le fleur Saint Georges avoit eu son argent & 
l’affaire telle qu'elle étoit, & ils convinrent qu’il n’y 
avoit rien de si naturel. 

Enfin, le sieur Saint Georges voulut qu’il ne fût 
plus question de cette affaire ; il répéta qu’il étoit 
d’accord avec le Suppliant a 120000 liv. & qu'il n’é-
toit plus question que de les lui compter. Le sieur de 
la Ferriere se chargea de les retiter de chez son No-
taire , & de les fournir dans huit jours ; à quoi le 
Suppliant fit réponse que si huit ou quinze jours ne 
sufisoient pas, il pouvoir en prendre plus, & con-
sentit même de recevoir dès Lettres de change ou 
Bons papiers à 3, 4 & 5 mois ; mais le fleur de la 
Ferriere répéta que dans huit jours, l’argent seroit 
trouvé & donné. C’est dans ce moment que le fleur 

Saint 
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Saint Georges & le Suppliant se quitterent , après 
s'être donné des paroles d’honneur reciproques de 
conclure dans huit jours à 120000 livres. 

Le Suppliant étoit de si bonne foi , & comptoir 
fi fort fur la sincerité de ce traité qu’il avoit déjà 
arrangé ses affaires en conséquence, & qu’il en avoit 
fait part à tous ses amis, singulierement au sieur 
Perier avec lequel il devoir partir pour Bourdeaux, 
pour faire l’expédition de quelques Navires en so-
ciété. 

Huit jours s’étant écoulés sans voir ni le sieur St. 
Georges, ni personne de fa part, cela ne fit pas 
beaucoup d’impression au Suppliant , qui ne l’avoit 
pas pressé sur ce délai ; mais il ne s'attendoit pas à la 
trame secrete qui s'ourdissoit contre lui, ni au coup 
qu'on lui préparoit. 

C’est ici le moment où le complot & la fourbe-
rie éclatent. Le Suppliant qui avoit arrangé son dé-
part pour Bourdeaux, ne fut jamais plus surpris de 
le voir arrêter le 6 Juillet 1763 , sur les huit heu-
res du matin, en vertu d’un décret de prise de corps, 
& conduit dans les prisons du grand Châtelet ; les 
scellés font aussi- tôt apposés sur ses malles par le 
Commissaire Chenon , & il apprend que c’est St. 
Georges qui le fait prendre & écrouer. Il apprend 
encore que St. Georges fut la veille de cette exécu-
tion chez deux de ses amis, pour le décrier & les 
indisposer contre lui par de faux récits , & qu'il se 
repaît avec son émissaire Delorme, du plaisir détesta-
ble de l’accomplissement de son projet. 
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Le Suppliant apprit pat l’interrogatoire qu il fu-

bit, qu’il étoit accusé d’usure. Cette accusation lui 
parut d’autant plus hardie , qu'ayant eu la foiblesse 
de prêter ses fonds pendant douze années sur une 
hypotéque dans les Colonies il étoit exposé de jour 
à autre a les perdre fans ressource , par les revolutions 
fréquentes qui y surviennent, & parce que son débi-
teur, qui est en même-tems son accusateur, n'a pas 
d’autre bien. Comme le Suppliant ne connoit que 
la. vérité , il a. expliqué les faits tels qu’ils s’étoient 
passés. 

D’après l'interrogatoire , il a obtenu sa liberté six 
jours après sa détention, au grand regret de son ac-
cusateur, à la charge de se représenter ; il a depuis 
été confronté à deux témoins, qui ont déposé en fa-
veur du sieur St. Georges ; mais on n'en sera point 
surpris quand on saura que ces deux témoins sont les 
sieurs Delorme & de Laferriere , que le fleur Saint 
Georges avoir fait trouver au dîner chez Fleury. Ce-
pendant le sieur Delorme fut forcé de convenir à la 
confrontation , qu-il s’étoit entendu avec le sieur St.. 
Georges, pour faire avouer ce dont le Suppliant n’a 
jamais entendu faire mistere , c'est-à-dire l’intérêt , 
duquel aveu le Suppliant a requis acte. A l’égard du 
sieur de Laferriere, il déclara aussi à la confronta-
tion,. qu’il n’avoit point entendu la somme qui avoit 
été prêtée ; & il convint avoir promis de faire trou-
ver chez son Notaire les 40 mille écus pour transi-
ger & solder, ce qui prouve évidemment quil étoit 
dans le complot. 
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Quant au sieur de Josserand, troisiéme témoin , 

lequel étoit aussi du dîné chez Fleury , il n’a point 
ète confronté au Suppliant, qui a appris que ledit Sr. 
de Josserand indigné du bruit que cette affaire faisoit 
dans le monde au désavantage de tous ceux qui y 
avoient eu part, avoit prétexté un voyage à Rome 
pour s’épargner le désagrement de paraître encore 
dans cette affaire. 

Ainsi rien n’est plus suspect & moins admissible 
que le témoignage de ces témoins, puisqu’il est clair 
qu’ils ont été prévenus & apostés par le sieur Saint 
Georges. 

Mais le sieur Delorme a porté le zéle bien plus 
loin : agent fidéle du sieur St. Georges & par lui 
bien défrayé, il court dans le Languedoc ; il va à 
Avignon & à Laudun pour s’informer de la famille 
du Suppliant : il exige du Curé de Laudun , en vertu 
d'un ordre du Roi dont il se dit porteur, la repré-
sentation des Registres pour y chercher l’extrait mor-
tuaire du pere du Suppliant, & le Curé effrayé , dé-
féré sur le champ à un ordre fi respectable ; il lui 
repréfente ses Registres, & le sieur Delorme y fait 
ses recherches. Qu’il dise ce qu’il a découvert ? Le 
Suppliant a des pièces pour le confondre. 

Depuis l'élargissement du Suppliant, le sieur St. 
Georges qui a profité des meilleures occasions avec 
ses fonds, a eu l’impudence de lui faire proposer plu-
sieurs fois des arrangemens onéreux , c’est-à-dire, 
de renoncera une partie de ses intérêts ; mais ces pro-
positions furent accueillies comme il l’eût été lui-
même. D ij 
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C’est dans ces circonstances que le 17 Septembre 

1763 , le sieur St, Georges fit signifier une Requête 
de conclusions civiles , qu'il avoir eu l'honneur de 
vous présenter, Monsieur, & que vous avez répon-
due d’une Ordonnance de soit signifiée à Partie, en 
date du 16 des m êmes mois & an , tendante a ce 
qu’attendu la preuve résultante des informations fai-
tes à fa requête , & les aveux faits par le Suppliant 
dans les interrogations & confrontations ; l’obligation 
de 100000 liv. par lui souscrite au profit du Sup-
pliant devant Andrieu & son Confrere, Notaires, 
le 13 Décembre 1762 , sera réduite & modérée à la 
somme de 88000 liv. seulement à lui prêtée , le sur-
plus étant usuraire ; les six Billets à ordre de 20000 
liv. chacun, aussi déclarés nuls., comme étant éga-
lement usuraires & sans aucune cause légitime ; les-
quels Billets déposés au Greffe, seront lacérés & sup-
primés par le Greffier dépositaire , en présence des 
Parties ou elles dûement appellées , quoi faisant dé-
chargés. Et pour faire au Suppliant toute la justice 
qu’il pouvoir légitimement prétendre lors du prêt 
de 88000 livres ; le sieur de St. Georges demande 
à être condamné, de son consentement, & suivant les 
offres portées en sa plainte , à payer au Suppliant les 
intérêts desdites 88000 liv. à raison de cinq pour cent 
aux termes de l’Ordonnance, d’année en année, jus-
qu’à l'expiration du tems des douze années exprimées. 
en ladite obligation ; le Suppliant condamné en tous 
les dépens & eu 6000 liv. de dommages & intérêts. 
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Le Suppliant a donc à se laver de la tache d’usu-

rier dont le sieur Saint Georges l’a témérairement 
souillé. 

Le point de fait ainsi établi , il faut palier au 
point de Droit. 

Dans le point de Droit, il faut d’abord considé-
rer la qualité des Parties , la nature du prêt, l’incer-
titude & la fragilité de l'hypotéque, la destination 
que peut ou doit en faire le débiteur des fonds qu’il 
a empruntés : enfin les usages du Commerce dans les 
Colonies fur la fixation de l’intérêt. 

C’est la distinction & explication de toutes ces 
différentes branches, qui jointes au fait déjà établi, 
opéreront la pleine & entiere justification du Sup-
pliant , & la preuve complette de la noirceur de son 
accusateur. 

Le Suppliant & le sieur St. Georges, sont tous 
deux domiciliés, Habitans & Négocians de la Gua-
deloupe. Tous deux y ont des Habitations au ils font 
valoir, & tous deux jettent leurs fonds ou dans le 
commerce des Isles, ou dans les affaires. 

Tous deux passent en France. L’un pour y lier 
des affaires relatives à son Commerce , à la faveur 
d’un comptant considérable qu’il a ; l'autre pour y 
trouver & emprunter de l'argent pour faire des affai-
res. Mais celui-ci n'a d’autre fureté à offrir, qu’une 
hypotéque sur une habitation à la Guadeloupe, & 
dès-là il ne peut trouver ce qu’il cherche , ni à Paris, 
ni ailleurs. 

Point de Droit, 

Qualité des 
Parties. 
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Nature du prêt. Cependant il trouve le Suppliant qui a des fonds : 

il le sçait ; & à force de sollicitations , il parvient à 
le déterminer de lui prêter les 88000 liv. qu’il desti-
noit à mettre dans le Commerce des Isles ou dans 
des affaires. Il étoit même déterminé d’acheter deux 
Vaisseaux de Londres : il en avoir déjà traité fous 
condition, & demandé des passeports; il alloit pren-
dre des papiers des Colonies qui perdoient 28 à 30 
pour cent avec lesquels il comptoit payer ces Vais-
seaux. Mais il a la facilité de se laisser aller à la fa-
veur d’une indemnité de 12000 liv. qui lui est of-
ferte. Cette indemnité consentie , est jointe au prin-
cipal & il en est passé obligation ; & pour toute sû-
reté , il a une simple hypotéque sur une Habitation 
de la Guadeloupe. On imagine aussi-tôt de lui ten-
dre des piéges, pour tâcher de regagner cette indem-
nité qu'on lui a offerte : on a l’audace de prétendre 
quelle est usuraire. Mais quand on considére la qua-
lité des Parties, l’objet du prêt , le terme de douze 
années pour le rendre , l'instabilité de l’hypotéque , 
rien ne paraîtra plus naturel. En effet, est-ce qu'en 
douze ans le Suppliant n’eût pas gagné , en fus des 
intérêts de ses fonds , plus de 12000 liv. en suivant 
le plan d’affaires qu’il s’étoit proposé & qu’il aurait 
exécuté ? D’ailleurs, l’usage des Colonies est qu’il ne 
s’y fait aucun prêt, aucun marché ou vente d'Habi-
tation , sans une indemnité proportionnée ; la rareté 
de l’argent, l’impossibilité d’en trouver fur l’hypoté-
que de ses biens, à cause de mille revolutions qu’on 
y craint, autorise cet nsage. Ainsi le sieur St. Geor-
ges ne peut pas se plaindre ; l’indemnité dont est 



31 
question, est aussi légitimé que le pot-de-vin & épin-
gles qu’on exige tous les jours en France dans toutes 
fortes de marchés.. C’est donc une convention licite 
dans l’espece. Le Suppliant n’eût-il pas pu dire qu’il 
avoit réellement prêté les 100000 liv. de l'obliga-
tion , puisqu’elle en contient la mention ? N’eût-il 
pas pu dire également qu’il avoit fourni la valeur des, 
billets ? Mais il ne sçait point trahir la vérité. 

L’hypotéque sur les tiens des Colonies, est une 
chose fongible qui peut périr & s’évanouir d’un ins-
tant à l’autre. On y craint chaque jour la morta-
lité des Négres des Bestiaux, l’incendie des plan-
tations , le renversement des bâtimens, les puchons, 
la révolte des Négres , leur maronage ; tout cela 
plus fréquent à la Guadeloupe que dans les autres 
Colonies ; enfin le fléau de la guerre qui entraîne 
la dévastation de L'Isle & mille autres accidens. Ou-
tre ces événemens, il y a encore l'inconvénient de 
la renonciation des Veuves qui n’est que trop ordi-
naire, ainsi que l’impossibilité du décret : peut-on. 
croire de bonne foi qu’un Commerçant des Isles 
qui connoît tous ces écueils & qui voudra en cou-
rir les risques, fera assez facile de prêter son argent 
sans aucune indemnité, à un autre Commerçant à 
qui ce même argent pourra rapporter & produire 
50 & 100 pour cent., sur une garantie aussi fragile. 

Mais si la prétention du sieur Saint Georges pouvoit 
avoir lieu, il en résulteroit qu'il aurait tous les fonds ; 
du Suppliant gratuitement, qu’il en jouiroit à son 
gré tant qu’il voudrait, puisque le Suppliant n'a 

Incertitude de 
l'hypotheque. 
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qu'une simple spéculation qui peut lui echaper , & 
qu'il peut arriver qu'il ne puisse pas se faire payer. 

La destination de l’argent prêté au Sr de S. Geor-
ges , est pour le Commerce des Isles ou pour des 
affaires. Le sieur Saint Georges est Négociant ; il 
fait commerce, & dès-là cet argent ne peut pas avoir 
une autre destination. On l’a vu en effet aussi-tôt 
l'avoir reçu , partir pour Londres pour y négocier 
des affaires. Mais qu’il en ait fait ce qu’il a voulu , 
il suffit qu’il soit un Négociant pour que la présomp-
tion soit pour l’affirmative. L’argent entre Mar-
chands ou Négocians est comme des Marchandises. 
On le prend pour trafiquer , pour y gagner ; de-là 
les conventions qui se font entr’eux , conformément 
aux usages du pays qu’ils habitent, ne peuvent point 
être regardées comme usuraires ; le Suppliant n’a 
jamais entendu commettre une usure en traitant sur 
ce pied-là avec le sieur Saint Georges ; s’il l’eut pen-
sé il se seroit bien, gardé de le faire, & le sieur Saint 
Georges, peut d’autant moins s’en plaindre, que 
c’est lui qui a proposé au Suppliant de prendre son 
argent, aux conditions expliquées, & que cet argent 
lui a peut-être déjà bénéficié de 50 ou 100 pour cent. 

Dans le Commerce de France on voit assez commu-
nément des Négocians prêter ou emprunter de l’argent 
pour faire de bonnes affaires , à un taux au-dessus de 
celui de l’Ordonnance, & ceux-là ne sont pas pour cela 
traités d'usuriers; la régie du Commerce n’est point 

précisément 

Destination de 
l'argent prêté. 

Usage des Co-
lonies sur les 
intérêts entre 
les habitans. 
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précisément astrainte à celle du Citoyen qui ne fait 
aucune affaire : on y tolere entre Marchands & Né-
gocians l’intérêt au-dessus du taux de l’Ordonnance , 
& on voit même que dans quelques Provinces de 
France la régie d’une demande en Justice pour au-
toriser les intérêts, n’est pas nécessaire. 

A Lyon, l’usage est que tout l’argent qu’on don-
ne à des Marchands ou Négocians soit à titre de 
prêt ou de dépôt, produit intérêts : cet usage est mê-
me attesté par Henrys & Bretonnier. 

A Bourdeaux , les intérêts s'exigent , quoiqu’il 
n’y ait point de demande en Justice. 

A Grenoble , les intérêts font dûs du jour de la 
demeure de payer, encore qu’il n’y ait aucune inter-
pellation judiciaire. 

A Aix & Pau , il est permis de stipuler les inté-
rêts des deniers prêtés , & ils courent du jour de la 
stipulation. 

Il en est de même en Bress & Bugey , (1) tout 
cela est autorisé pour la facilité du Commerce qui 
est une des plus considérables parties de l’Etat. 

Dans les Colonies , c’est un usage confiant & 
universellement connu , que l’argent s'y prête au 
moins à 10 pour cent, & que ce taux y est le plus 
ordinaire & le plus usité. 

Le Suppliant qui n’a jamais pensé commettre un 
crime en prêtant ses fonds au sieur Saint Georges 

( 1 ) Argon & son Annotateur, Tom. 2, Liv. 4, Ch. 18, pag. 495 
& 496. E 
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Précis des pa-
reres ou attesta-
tions. 

aux conditions que celui-ci lui a proposées, a con-
sulté sur son affaire nombre d’Amériquains , de 
Negocians & personnes respectables qui font le 
commerce des Isles ; & des différens pareres ou attes-
tations qu'il en rapporte, & qui seront joints à la. 
présente Requête, résulte sa pleine & entiere justi-
fication & l’usage par lui invoqué. 

En effet le sieur Jarday de Benjamin , ancien 
habitant de la Martinique, attelle que la question 
dont il s’agit comme relative aux affaires de l’Amé-
rique , ne peut souffrir aucune difficulté, que tout 
est commerce dans, les Isles du Vent, & suscepti-
ble d’ evénemens de toute espece, & de variations si 
extraordinaires qu’on peut suivant les circonstances 
avec de l’argent comptant, doubler & même tri-
pler son capital en très-peu de tems ; que cette af-
faire ne lui paraît autre chose qu’un Contrat à la 
grosse aventure dont les conditions font toujours 
arbitraires en tout pays, & à plus forte raison quand 
elles sont relatives aux affaires & aux biens de l'A-
mérique, où l’on ne peut asseoir comme en France , 
ni sûreté , ni solidité dans les hypotéques des biens 
fonds , & que comme les risques du Prêteur sont 
toujours très-grands, on n’est jamais fondé à se plain-
dre des conditions qu’il impose ; que ces vérités sont 
connues de tous ceux qui ont fait des résidences dans 
les Colonies Françoises. 

Le sieur Robert Deshayes, habitant à la Guade-
loupe , ancien Capitaine des Milices de cette Isle, 

& ci-devant son député à la Cour de Londres après 
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avoir pris communication de la question, est d'avis 
qu’il n’y a point d’Habitant qui ne se trouvât très-
heureux de trouver à faire des marchés pareils à ce-
lui dont il s’agit par l'impossibilité où l'on est de 
trouver de l’argent à cinq pour cent sur l'hypoteque 
des Habitations à cause de tous les événemens ; qu'il 
est beaucoup d’usage d’emprunter à la Martinique 
de l’argent à 10 & 12 pour cent ; qu’il auroit été 
bien plus difficile d’en trouver à ce prix à la Guade-
loupe , parce qu elle étoit sujette au Gouvernement 
général de la Martinique, où tout le Commerce 
étoit établi, & qu’il est certain que si l’on avoit pu 
trouver à faire de ces emprunts pour faire des achats 
de Négres, il n'y auroit pas tant de terre en friches 
à la Guadeloupe, &c. Qu’on peut conclure de-là du 
grand avantage que tirera un Habitant qui n’a que 
quarante Nègres de pouvoir faire des emprunts à 
10 & 12, pour cent , pour s’en procurer 40 autres; 
que l’or & l’argent a toujours été regardé dans les 
Colonies comme une marchandise ; que toutes sor-
tes d’especes y ont cours ; que le poids en fait la va-
leur ; que souvent on ne s'y arrête pas comme dans 
les pieces d’or de Portugal qui ont cours pour 66 
livres monnoye des Isles indistinctement, quoiqu’il 
y en aye de bien plus legeres les unes que les autres, 
ce qui va quelquefois à plus de 5 à 6 pour cent de 
différence ; que la nature de toutes ces choses bien 
différentes aux biens de la France , a fait qu’on s’est 
cru autorisé a faire des emprunts fur le pied ci-des-

Eij 
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sus ; qu’il a même counoissance qu'il s’en est fait à 
un prix beaucoup au-dessus. 

Le sieur Bouteron, Négociant de la Guadeloupe , 
dit qu’il y a long-tems qu'il a connoissance que l’on 
prête de l’argent à 10 pour cent dans nos Isles ; qu’il 
s'y fait même quelquefois des marchés dans lesquels 
l'argent se prête encore à un plus haut prix, & après 
en avoir donné plusieurs exemples, il continue de 
dire qu’on n’y peut faire que d’excellentes affai-
res en prenant de l’argent à 10, & même à 12 pour 
cent d’intérêt par an , & même fans ces cas ; qu’il y 
a peu d'Habitans à qui il ne convienne d’en prendre 
à ce taux pour augmenter le nombre de leurs Négres, 
& mettre leur bien en plus grande valeur. Que pour 
150 liv. de nos Isles, on ne donne que 100 liv. en 
Europe ; que c’est l’usage de prendre un tiers fur les 
remises qu’on fait de ce pays-là, en celui ci : qu’il 
eut besoin deux ans avant la derniere guerre d’une 
somme de 10000 liv. pour une entreprise ; qu'elle, 
lui fût prêtée à Saint Pierre sur le cautionnement en 
régle de M. Pitault Dumartré , Négociant audit 
lieu , à condition de rendre la même somme en 
France au bout de trois ans, ce qui fait un peu plus 
de 11 pour cent par an d’intérêt ; qu’il a payé exac-
tement au terme, & que cette affaire lui a été très-
avantageuse ; qu’un homme qui entend le commer-
ce dans nos Isles trouvera toujours son compte à 
prendre de l’argent à 10 pour cent pour y envoyer 
des pacotilles ; qu’il recevra quand on voudra 20000 
livres a ce taux-là, & s’obligera de faire assurer les 
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Marchandises en allant & revenant pour plus grande 
sûreté du Prêteur ; que tout ce qu'il vient d’alléguer 
est dans la plus exacte vérité & selon le témoi-
gnage de sa conscience. 

M. le Marquis de Larnage , fils du. Gouverneur 
Général de l'Amérique , ayant ses biens à la 
Martinique , déclare qu'après avoir pris connois-
sance de l’affaire proposée, instruit d’ailleurs des 
Usages des Isles , & des grands avantages qu’on y 
tire de l’argent dans les différentes manieres de le; 
faire valoir; il pense que non-seulement le marché 
n’est point usuraire, mais que tout l’avantage est 
pour l’emprunter , d’autant plus que le prêteur 
pouvoir tirer un plus grand bénéfice de ses fonds , 
lorsqu’il les a remis à l’emprunteur, & que ce n’a 
été que pour l’obliger qu’il en a fait le sacrifice. 

Le Sr Isac Tarteiron , Négociant de Bordeaux, dit 
que la Loi sur l’intérêt qui est la même à l’Amé-
rique qu’en France ; d’un côté , les raisons alléguées 
dans le Mémoire , de l’autre la plus grande cherté 
des choses nécessaires à la vie dans cette partie du 
monde , font qu’il n’y a que peu un point de prê-
teurs , & que s’il s’en trouve quelquefois c’est en 
s’écartant de cette même Loi, par la raison que le 
besoin ou la convenance réciproque fait que les 
hommes estiment les choses à leur juste valeur, re-
lativement aux lieux qu’ils habitent ; qu’il déclare 
que le marché dont il est question lui paroît oné-
reux au prêteur dans les circonstances où il se trou-
voit 
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Le sieur Duqueray, Habitant de la Guade-

loupe , dit que dans les affaires de Commerce qui 
se font aux Isles du Vent entre les Habitans & les 
Négocians , il est assez ordinaire de payer un inté-
rêt de dix pour cent pour les avances ; & l’Habitant 
dont le bien n'est point en valeur, & qui a besoin 
d’une somme d'argent, soit pour acheter des Nègres 
ou des Bestiaux, soit pour relever les bâtimens de 
sa Manufacture, soit même pour former ou pour 
faire l’acquisition d’une nouvelle Habitation , y 
trouve toujours son compte, malgré ce gros intérêt ; 
supposé toutes fois qu’il n'éprouve point de ces mal-
heurs marqués, comme ouragans, &c. Qu’il a lui-
même proposé à plus de quatre personnes qui avoient 
des Nègres à vendre, de lui donner un crédit de 
deux ou trois ans, en lui payant un intérêt de dix 
& même de douze pour cent par année, & qu’il le 
feroit encore, s’il en trouvoit. 

M. Coquille fils , Conseiller au Conseil supérieur 
de l’Isle Guadeloupe & habitant au quartier des trois 
Rivieres de cette Isle , certifie à tous qu’il appar-
tiendra , qu’il est d’usage reçu , de placer & em-
prunter l'argent à un intérêt beaucoup au - dessus 
du denier de l’Ordonnance ; que les risques qu’on 
court dans ces possessions, mortalités de Nègres & 
Bestiaux, incendies , sécheresses, ouragans., rendant 
les hypotéques peu solides, l'équité naturelle a in-
troduit dans le Commerce des Colonies, cet usage 
auquel on se soumet fans peine ; que les especes 
étant fort rares dans ces Isles , & l’avantage de faire 
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des acquifitions en argent, foit de Terres, foit de 
Négres, étant inapréciable par le produit des Ma-
nufactures , le Négociant qui prêté à dix & douze 
pour cent, peut même se flatter d’obliger ; que 
d’ailleurs son argent employé à l' achat des Marchan-
dises de France ou en deniers du Pays , peut lui 
bénéficier de cinquante , soixante & même cent 
pour cent ; qu' enfin il est à sa connoissance que 
plusieurs affaires se font présentées à ce taux entre 
Habitans & Négocians, sans scrupule & fans plainte 
de part & d’autre. 

M. Coquille, Procureur - Général au Confeil 
supérieur de la Guadeloupe , & Habitant du quartier 
de la Basse Terre, Chef-Lieu où se fait le Com-
merce , certifie aussi à tous qu’il appartiendra , que 
tout l’expôsé |au Mémoire est conforme à la vérité 

& aux Usages du Pays; que les risques des événe-
mens fâcheux qui n’arrivent que trop souvent dans 
les Isles, diminuent considérablement la sûreté des 
hypotéques ; outre que les especes d’or & d’argent 
d’Espagne qui y ont cours, ont un prix si fort au-
dessus de leur valeur intrinséque , que pour remettre 
en France, il faut y perdre plus du tiers ; que ce 
font ces risques, ces pertes réelles celles qui se font 
fur les denrées envoyées en France, en payement 
ou pour le compte des Habitans, jointes aux risques 
des événemens, qui ont fait monter depuis plus de 
dix ans , l’intérêt des emprunrs, à dix & douze pour 
cent ; que cet Usage, bien loin d’avoir aucun trait 
à l' usure, a été reçu fi favorablement, qu’il n’y a 
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point d’ Habitant qui ne fut très-flatté de trouver 
dans le besoin dé Négres, Bestiaux & 'effets néces-
saires à l’exploitation de fa Manufacture, de l’argent 
à emprunter à ce taux ; qu’enfin , cet usage est com-
mun toleré dans les Isles entre Marchand & Ha-

bitant, Emprunteur & Négociant - prêteur, avec 
d' autant plus de raison , qu’un Négociant qui em-

ploye son argent dans le Commerce , & qui ne 
prête que pour obliger , ne se borne pas à unsi 
mince bénéfice ; que l’on gagne a la Guadeloupe, 
communément de cinquante à soixante , jusqu' à 
cent pour cent. 

Enfin , M. de Bonvoust, Chevalier de l’Ordre 
Royal & Militaire de Saint Louis , ancien Gou-
verneur de l' Isle de la Grenade , & M. de Boisjour-
dain, Ecuyer de main honoraire du Roi, Pro-
priétaires d’Habitations , tant à la Martinique qu’à 
la Grénade , disent qu' il se fait aux Isles des Négo-
ciations encore plus singulieres que celles exposées 
dans le Mémoire, fondées sur le calcul des produits ; 
qu’il est vrai que la conversion des especes de France 
en monnoyes d’or étrangeres, comme mœtes de 
Portugal , donne d’abord un bénéfice considérable 
par le change , & à peu - près tel qu’il est annoncé 
dans le Mémoire ; qu’il est également vrai que 
l’argent s’emprunte communément dans le Pays, fur 
le pied de dix pour cent entre Commercans, même 
en tems de paix, & que fi cet argent est employé 
comme on fait souvent à -acheter des restes de car-
gaisons pour faciliter le départ d’un Capitaine qui a 

son 
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son chargement de retour tout prêt , cette somme 
quelconque , produit de très - gros bénéfices , & 
ces fortes d'opérations se font souvent aux Isles. 
Qu’il suit de-là qu’une pareille conduite pendant 
douze ans peu donner de gros profits, dont la spé-
culation peut déterminer à faire de gros sacrifices ; 
que cet état paroît plus fur , quand on veut bien 
en prendre la peine, ou que cela convient au génie 
de l’homme, que de faire valoir des Habitations , 
qui , indépendamment des soins & des attentions 
fans relâche qu’elles exigent, sont en effet sujettes 
à tous les inconveniens , fur-tout ceux de la mor-
talité des Négres, des Bestiaux, &c. que ces fortes 
de marchés paroissent à la vérité extraordinaires en 
France , contre les bonnes mœurs & contre les 
Loix ; mais qu’on peut regarder ces fonds comme 
mis à la grosse aventure autorisée par les Ordon-
nances du Commerce ; qu'alors les Primes font 
plus ou moins fortes, proportionnées aux risques , 
sur-tout en tems de guerre, où les Habitans des 
Isles ont souffert de toutes façons des pertes, im-
menses par l' interruption totale du Commerce ; 
que les risques dans d’autres tems peuvent être en-
core d’une grande considération , fi l’on réfléchit 
qu’un terme de douze ans aux Isles est un futur 
éloigné , dont personne ne peut être assûré par 
toutes les catastrophes auxquelles ces Pays font 
sujets. 

Il résulte des pareres & attestations dont on vient 
de rendre compte , & qui font émanés de personnes 

F 
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dignes de foi, que l' usage des Colonies autorise l' in-
térêt à 10 pour cent entre les Négocians & Habitans 
de ces Isles, de que l'on n’est pas usurier pour prêter 
son argent à cet intérêt ; que tout est au contraire à 
l’avantage de l’emprunteur, puisqu’il est démontré 
qu’ avec des fonds considérables dont il ne paye que 
dix pour cent, il peut bénéficier , comme l’attestent 
Mrs. Coquille, de 50, 60 & même de cent pour 
cent. 

Mais d’ailleurs, qu’est-ce qu’un prêt, qu’une obli-
gation , entre deux Négocians de Habitans des Co-
lonies, sur l’hypotéque d' une Habitation ou des biens 
de ces Isles ? Ce n’est autre chose qu’un Contrat à 
grosse aventure ou à retour de voyage, autorisé par 
les Ordonnances du Commerce de terre de de mer 
de 1673 & 1681 ; prêter de l’argent fur le corps 
d’un Vaisseau ou fur une Habitation de la Colonie , 
c' est la même chose : il y a même crainte , même 
risque à courir ; c’est prêter à grosse aventure dans un 
cas comme dans l’autre : aussi l’Ordonnance de 
1681 , permet-elle de prendre dans ce cas-là un gros 
întérêt de son argent, parce que l’argent est perdu pour 
celui qui l' a prêté,si le Vaisseau périt dans le tems pour 
lequel l’argent a été prété ; il est également perdu pour 
celui qui a prêté sur une. Habitation , si elle périt 
ou quelle soit envahie par les ennemis, parce qu’a-
lors le débiteur, qui n’a pas d’autre fortune, devient: 
i'nsolvable. 

Ce ferait donc ruiner le Suppliant , qui court: 
déjà les plus grands risques de perdre son principal 
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tant par les différens évenemens qui peuvent arriver 
dans la Guadeloupe pendant douze ans , que par la 
manvaise foi évidente du sieur St. Georges , qui est 
capable de tout, que de lui ôter encore les intérêts 

& bénéfices convenus. 
Quoi ! Il aura obligé de bonne foi, & prêté sui-

vant les usages des Colonies, & il sera ruiné ? Quelle 
cruelle specative ! 

Mais fi le sieur St. Georges se plaint, que doit 
dire le Suppliant qui peut voir périr ses fonds d’un 
jour à l' autre ? Puisque le sieur St. Georges trouve 
qu’il a fait une mauvaise affaire, qu' il rende donc au 
Suppliant les 1 00000 liv. de son obligation ? Car le 
Suppliant n’est pas jaloux d’avoir une créance fur lui, 
ni même d’avoir affaire à lui. 

Loin de rendre, le sieur St. Georges veut tout 
garder : il demande par sa Requête que l’obligation 
de 100000 liv. soit réduite à 88000 seulement ; 
que les six Billets de 20000liv. chacun, soient la-
cerés & supprimés ; à garder les 88000 liv. pendant 
douze années, & à en payer feulement l’intérêt à 
raison de cinq pour cent : enfin il demande tous les 
dépens & 6000 liv. de dommages & intérêts. 

D' un autre côté il gagne avec ces mêmes fonds, 
50 , 60 , peut-être cent pour cent ; ainsi l’on voit 
que cette affaire est tout gain pour lui, & que le Sup-
pliant est dans l’ordre de la plus grosse aventure. 

Ce n’est pas la tout ; le sieur St. Georges a encore 
le plaisir cruel d’avoir fait décreter de prise de corps 
le Suppliant, de l’avoir fait mettre en prison, de 

F ij 
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lavoir deshonore & diffame dans la France & la 
Guadeloupe , & de le retenir à Paris depuis un tems 
considérable , ce qui cause un dérangement total dans 
fa maison & ses affaires : Que reste-t-il donc au Sup-
pliant ? Que dis-je ? Il lui reste l’espérance dans votre 
Justice , qui le vengera fans doute de l’attentat de 
son accusateur , & qui lui rendra sou ♦bien & son hon-
neur , avec autant d’éclat qu’on a cherché à les lui 
faire perdre.,. 

CONCLUSIONS CE CONSIDÉRÉ, MONSIEUR , 
il vous plaise donner Acte au Suppliant , de ce 
que pour moyens & défenses par atténuation con-
tre la Requête de Conclusions Civile, à lui signi-
fiée , à la requête du sieur Saint-Georges, le 17 
Septembre dernier, il employe le contenu en la 
presente requête, & les Pièces secrettes du Procès 
en ce quelles peuvent lui servir, & non autrement ; 
en conséquence , en procédant au Jugement du Pro-
cès, décharger le Suppliant de la téméraire & ca-
lomnieuse accusation contre lui intentée par ledit S. 
Georges,. le condamner a lui faire réparation d’hon-
neur, & a lui en .donner Acte au Greffe , ou par-
devant Notaires , en présence de telles personnes 
qu’il voudra choisir, par lequel il fera tenu de dé-
clarer qu’il reconnoit le Suppliant pour homme de 
bien & d’honneur, & non taché du crime d’usure. 
dont est question ; sinon& à faute de ce faire , 
que. votre Sentence vaudra ledit Acte ; ordonner que 
l' emprisonnement qui a été fait de fa, personne, sera 



45 
déclaré nul, injurieux , tortionnaire & déraisonna-
ble, que son écrou fera rayé de biffé des Registres 
des Prisons , & mention faite de votre Sentence en 
marge desdits Registres, à quoi faire les Greffier de 
Geolier contraints ; faire deffenses audit sieur Saint-
Georges, de plus à l' avenir récidiver, fous telles 
peines qu’il appartiendra de pour l’avoir fait , le 
condamner en trente mille livres de dommages & 
intérêts, par forme de réparations civiles (I), au 
payement de laquelle somme , ledit fleur Saint-
Georges sera contraint par toutes voyes dues & rai-
sonnables, même par corps ; ordonner que l' obli-
gation de 1 00000 liv. ainsi que les six billets de 
de 20000 liv. chacun, faits au profit du Suppliant, 
par ledit sieur Saint-Georges , & déposés au Greffe 
Criminel , feront rendus au Suppliant, à quoi faire, 
les Greffiers Criminels & tous dépositaires contraints 
même par corps, quoi faisant, déchargés, fans avoir 
égard à les Requête de Conclusions Civiles, de a 
tout ce qui a été & pourra être par lui dit & allé-
gué au contraire, , dont il sera débouté ; & ou vous 
feriez , Monsieur , difficulté de débouter le sieur 
Saint-George de sa Requête & Conclusions Civi-
les , ce que le Suppliant n' estime pas, en ce cas, en 
déchargeant le Suppliant de fa téméraire accusation, 

( I ) Ces 30000 liv. de dommages & intérêts ne compensent que profit, dont le sieur Saint-Georges a frustré le sieur Vidal sur la spécu-
lation qu’il avoir fur les Papiers Royaux & des Fermes, & 15 0000 liv, -

ne le dédommageroient pas des pertes réelles que cette affaire lui cau-
se , ce qui est connu de tous les Amériquains. 
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lui accordant la réparation d’honneur, la nullité de 
son emprisonnement, & les dommages & intérêts par 
lui ci-dessus demandés , attendu la mauvaise foi évi-
dente du sieur Saint-Georges, sa téméraire accusa-
tion , & le défaut de fureté, d’instabilité & la fra-
gilité de l’hypotèque ; condamner ledit sieur Saint-
Georges & par corps , à rendre & restituer dès a 
présent au Suppliant, la somme des cent mille liv. 
contenue en l' obligation dont est question , fans 
avoir égard au délai de douze années porté par icelle ; 
& en outre, celle de vingt mille livres par forme 
d’indemnité du profit qu'auroit fait le Suppliant 
depuis le prêt, & des pertes qu'il souffre dans ses 
biens & affaires de la Guadeloupe, par son séjour de-
puis un tems considérable que cette affaire le retient à 
Paris, le tout suivant la convention verbale faite entre 
les Parties, & de laquelle le sieur Saint-George est 
convenu en présence des fleurs Delorme, de la 
Ferriere & Gosserand, ainsi qu’il est expliqué en la 
préfente Requête , & qu' il doit être mentionné au 
Procès ; enfin, ordonner que la Sentence qui in-
terviendra , sera imprimée & affichée par tout où 
besoin sera, aux frais du fleur Saint-George. Et 
condamner ledit sieur Saint-Georges en tous les 
dépens du Procès. Donner Acte au Suppliant de 
ce que pour fa justification , il joint à la préfente 
Requête les Piéces suivantes. 

La premiére est la Lettre du sieur Delorme , du 
7 Juin 1763. 
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La seconde, est le Mémoire de la question, au 

bas duquel est le parere ou attestation du sieur Jar-
da y de Benjamain , du 5 Août 1763. 

La troisiéme , le parere du fleur Deshayes, du 4 
Septembre 1763. 

La quatriéme , celui de Mr. le Chevalier Boute-
ron du même jour. 

La cinquiéme, celui de M. le Marquis de Larnage, 
du 5 dudit mois. 

La sixiéme , celui du sieur Tarteiron, du 20 du 
même mois de Septembre. 

La septiéme, celui du fleur Duqueray, du 2 Jan-
vier 1764. 

La huitiéme , celui de Mr. Coquille fils, du 20 
Décembre 1763. 

La neuviéme , celui de Mr. Coquille , Procu-
reur Général au Conseil supérieur de la Guadeloupe, 
du 22 Décembre 1763. 

La dixiéme , celui de Mrs. de Bonvoust & de 
Bois-Jourdain , du 5 Septembre 1763. 

La onziéme , un Certificat de Messieurs les Maire , 
Lieutenant de Maire & Consuls, Gouverneurs 
Lieutenans Généraux de Police de la Ville d’Uzès, 
du 7 Octobre 1763. 

La douzième , le Certificat de Messieurs le 
Maire & Consuls, Curé & principaux Habitans de 
Laudun , du 6 Octobre 1763. 

La treizéme, une Lettre de Madame de Cril-
Ion. de Brancas, datée au Château de Laudun, le 
3 0. Octobre 1763. 
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Et la quatorzième & derniére , est une Lettre du 

Sr. Ribas, qui constate le voyage du fleur Delorme, 
a Laudun , datée audit Laudun , le 29 Octobre 
1763. 

Le tout, fous la réserve de tous les droits du 
Suppliant : Et vous ferez justice. Signé BoUDOT, 
pour REGNARD le jeune. Et ensuite est écrit : 
Soit montré au Procureur du Roi, & signifié à 
Partie Civile par Gilles , Huissier à cheval , de 
service auprès de Nous , auquel avons taxé cinquante 
sols pour la Signification. Fait ce 7 Février 1764. 

Signé LENOIR, & Scellée. 

R E G N A R D le jeune, Proc. 

De l’Imprimerie de D’HOURY , Impr. Lib. de Mgr. le Duc 
D'ORLÉANS, rue Vieille Bouclerie, au St, Efprit. 1764. 


















